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Dans son intervention à
l’occasion de la discus-
sion du PLF 2022, le dé-
puté Abderrahim

Chahid, président du Groupe socia-
liste à la Chambre des représentants,
a exprimé, de prime abord, la fierté
dudit groupe des «positions patrio-
tiques constantes de Sa Majesté le
Roi» contenues dans le discours du
Souverain à l’occasion de la commé-
moration de l’anniversaire de la glo-
rieuse Marche Verte, dans le cadre de
la «dynamique positive continue de la
confirmation du processus politique
visant à asseoir une solution défini-
tive basée sur l’initiative d’autonomie
à l’intérieur de la souveraineté maro-
caine».

A ce propos, il a mis l’accent sur
la satisfaction du Groupe socialiste
de la dernière résolution du Conseil
de sécurité des Nations unies qui
«renferme une franche réaction aux
manœuvres des ennemis et un appel
à toutes les parties, dont l’Algérie, à
la nécessité de contribuer aux négo-
ciations politiques» en perspective.

D’autre part, pour le chef  du
Groupe socialiste, le PLF intervient
pour notamment confirmer  la per-
tinence de «notre position quant au
vote négatif  contre le programme
gouvernemental» du fait que le gou-

vernement n’a pas eu le courage d’ex-
poser un budget à même de traduire
les orientations de son programme et
de se pencher sur les priorités de la
population.

Le PLF, au-delà des attentes des
citoyens et loin des aspirations des
acteurs politiques, économiques et
sociaux, a exaspéré les attentes de la
société, a estimé Abderrahim Cha-
hid, en soulignant que c’est là un pro-
jet «confus» politiquement, « titubant
quant à la classification des priorités
et qui manque d’esprit de réforme
globale ».

Il s’interroge, à cet effet, com-
ment un parti qui mène une majorité
gouvernementale tout en ayant été
un partenaire primordial dans l’exer-
cice des deux gouvernements précé-
dents puisse renier ses
responsabilités et reconnaître que «
les politiques gouvernementales, tout
au long des dix années écoulées ont
généré des échecs économiques et
sociaux qui ont anéanti les acquis réa-
lisés par le Maroc auparavant, consti-
tuant désormais une entrave au
développement au lieu d’en être le
moteur». Ce jugement nécessite de
lier la responsabilité à la reddition des
comptes, précise-t-il, particulière-
ment si l’on sait que la partie concer-
née était, durant l’étape passée, la

gérante principale du secteur de
l’économie et des finances et respon-
sable de nombre de secteurs straté-
giques dans l’économie nationale tels

que l’agriculture, l’industrie, le com-
merce, le tourisme, entre autres.

Le chef  du Groupe socialiste a,
là-dessus, souligné que le gouverne-
ment s’est contredit en critiquant les
politiques publiques en cours alors
que le texte du projet ne tarit pas
d’expressions comme «le gouverne-
ment poursuivra… », le gouverne-
ment s’emploiera à poursuivre … »,
«accélération de l’activation des pro-
jets», et d’autres.

Il a noté, à cet égard, une contra-
diction identique entre le programme
gouvernemental et le PLF. Ainsi, dé-
veloppe-t-il, il s’agit d’un programme
qui prétend l’innovation et l’activa-
tion de politiques sectorielles ambi-
tieuses (agriculture, pêche, industrie,
énergie …), face à un projet basé sur
la «rumination» et la poursuite des
ébauches du gouvernement précé-
dent.

«Pire encore, a souligné le député
usfpéiste, en l’espace de deux jours,
nous avons entendu la ministre de
l’Economie et des Finances s’entre-
tenir, à la Chambre des représentants,
de l’activation de politiques secto-
rielles ambitieuses, dont l’agriculture
et apprendre de la part du ministre
de l’Agriculture, à la Chambre des
conseillers qu’il assurait vouloir pour-
suivre la politique du gouvernement
précédent».

«Ces discours contradictoires, re-
flètent-ils l’homogénéité de l’équipe
gouvernementale ?», s’interroge-t-il.

Abderrahim Chahid relève que le
gouvernement critique tantôt les
échecs économiques et sociaux de la
période passée et affirme, tantôt, que
l’économie marocaine a marqué un
progrès positif  au cours des deux dé-
cennies écoulées, comme contenu à
la page 26 du document du «rapport
économique et financier».

Par ailleurs, en rappelant que le
gouvernement avait déclaré qu’il
avait mis en place une architecture
gouvernementale répondant aux cri-
tères de convergence et d’efficience
quant au traitement des chantiers et
des priorités », il a relevé qu’à l’op-
posé, il s’est défait des acquis du gou-
vernement « réduit » et s’est repris
dans l’époque des « compensations »
en consacrant l’inflation de la struc-
ture gouvernementale par la disper-
sion de secteurs stratégiques
logiquement homogènes. Ce qui re-
flète le degré alarmant de la domina-
tion politique.

A ce propos, le président du
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Groupe socialiste a fait observer que
même en matière d’évaluation des poli-
tiques publiques, juridiquement du do-
maine de la compétence parlementaire, le
gouvernement a assigné cette attribution
à l’un de ses départements, à seule fin de
couper court aux parties compétentes, à
savoir le Parlement et le Haut-commissa-
riat au plan.

Sur le plan de la forme, Abderrahim
Chahid a relevé que le gouvernement ne
s’est pas conformé au troisième article de
la loi organique disposant de présenter
des mesures financières pour uniquement
une année mais a recouru à une program-
mation couvrant l’exercice de deux années
(2022 et 2023) afin d’accentuer le volet
quantitatif. Or, à la suite d’une mise au
point de la part du Groupe socialiste, il a
été astreint à rectifier son exposé en pré-
cisant qu’en matière d’emplois, il s’agissait
de 125.000 chances d’embauche en 2022
au lieu de 250.000 avancées précédem-
ment.

D’autre part, le président du Groupe
socialiste a indiqué que les partis de la ma-
jorité gouvernementale, à travers leurs
programmes électoraux ont fait miroiter
de nombreuses promesses florissantes et
de chiffres « rêveurs », inspirant l’espé-
rance chez les citoyens les incitant à la
participation aux élections mais tout cela
s’est aussitôt estompé. Car en fait, où sont
les promesses d’intégration des contrac-
tuels ? Qu’en est-il de la carte sanitaire de
la gratuité des soins et médicaments ?
Quid du soutien financier direct fixé à
2500 dh/mois ? s’interroge-t-il.

En fait, le programme gouvernemen-
tal a renié les promesses des programmes
électoraux et voilà que le PLF, quant à lui,
renie les engagements annoncés dans le
programme gouvernemental.

Ainsi toutes ces promesses chiffrées,
contenues dans ledit projet, concernent
tant le taux de croissance, les montants du
soutien social que les opportunités d’em-
ploi et l’augmentation des réserves so-
ciales ainsi que d’autres, a martelé le
député ittihadi en prévenant le gouverne-
ment des répercussions néfastes des suites
de son non acquittement des engage-
ments ayant miroité les espérances dans
les milieux de la population.

Abderrahim Chahid pointe, en outre,
la responsabilité directe du gouvernement
quant à la hausse des prix, survenue ces
derniers temps alors que la préservation
du pouvoir d’achat des citoyens, particu-
lièrement des catégories sociales vulnéra-
bles et de la classe moyenne, est l’une des
missions fondamentales de l’exécutif.

A ce propos, il indique que le PLF
suggère un taux de croissance bien en
deçà de ce qui pourrait favoriser la créa-
tion des possibilités d’emploi promises
par le gouvernement dans la rubrique dite
« Incitation de l’économie nationale pour
l’emploi ».

Par ailleurs, c’est un projet qui édicte
des mesures fiscales impactant les salariés
et affaiblissant la classe moyenne contrai-
rement à l’engagement du programme
gouvernemental  à élargir la base de cette
classe et à soutenir son pouvoir d’achat et
d’épargne.

Pour le député socialiste, c’est un pro-
jet incapable d’élever les budgets sociaux,
se contentant de quelques augmentations
insignifiantes des budgets sectoriels ne
pouvant fournir les ressources humaines
et matérielles à même d’instaurer l’équité
éducative et sanitaire et l’activation la plus

efficiente du prodigieux projet de la pro-
tection sociale généralisée. C’est aussi un
projet qui ne tient pas compte des aléas
pouvant compromettre la structure des fi-
nances publiques au niveau de la maîtrise
du déficit du budget et de celui de la ba-
lance commerciale mais induire une fai-
blesse des rendements des gros efforts
d’investissements consentis par l’Etat.

Abderrahim Chahid relève également
que le projet manque d’indices dévalua-
tion des politiques publiques et de taux
précis d’avancement de la réalisation des
projets et programmes à l’horizon de la
fin de l’an 2022, se dérobant totalement
de l’engagement à consacrer la bonne
gouvernance quant à la gestion publique
et à la recommandation de consolider le
NMD par l’institutionnalisation des mé-
canismes de suivi et d’évaluation des po-
litiques publiques et des réformes.

Là-dessus, c’est un projet qui ne ren-
ferme pas de mesures à même de répon-
dre aux réelles problématiques du système
de recouvrement des impôts nationaux et
locaux et, de ce fait, il «gaspille» le temps
politique en reportant la réforme néces-
saire à des délais indéterminés.

«Devant cette situation inadéquate
consacrée par la domination de la majorité
parlementaire, nous avons décidé, en tant
qu’opposition (Groupe socialiste, Groupe
haraki, Groupe du progrès et socialisme
et groupement parlementaire du PJD) de
coordonner notre action afin de présenter
une réaction collective pour la défense des
acquis de l’institution du Parlement dans
sa dimension législative et de contrôle, du
pluralisme politique, de la protection des
droits de l’opposition et de la préservation
de l’équilibre au sein de l’institution par-
lementaire. Nous avons ainsi présenté des
amendements conjoints au PLF dont le
nombre a atteint 73 qui concernent les
dispositions du projet de même que de
nouvelles propositions visant à remédier
aux disfonctionnements, à préserver les
acquis sociaux et à faire face aux enjeux
qui se dressent devant notre pays », a dé-
claré le président du Groupe socialiste qui
a passé, ensuite, à cet effet, en revue les
dix engagements formulés dans le pro-
gramme gouvernemental, annonçant leur

examen à la lumière du PLF.
1- Le programme gouvernemental

évoque un taux de croissance de 4% pour
les cinq prochaines années, or le premier
projet des finances met en perspective
seulement 3,2%.

2- En liaison avec le taux de crois-
sance, il est  question de créer un million
de postes de travail, du moins au cours
des cinq prochaines années, or en procé-
dant à un simple calcul arithmétique, on
est en présence de seulement 200 mille
postes au terme de l’an 2022. En se réfé-
rant au PLF, le gouvernement évoque la
création de 26.860 postes budgétaires au
titre du budget général, or l’on ne dépas-
sera guère 100 ou 120 mille dans le meil-
leur des cas, compte tenu des
composantes du contexte national …

3- Le taux de 30% de l’activité des
femmes viendrait supplanter les 20% ac-
tuels. Aucune trace palpable dans le PLF.

4- L’activation du projet de la protec-
tion sociale, projet Royal dont les
contours et l’agenda de sa mise en œuvre
ont été fixés par Sa Majesté le Roi, dépen-
dra de l’établissement d’un fichier social
unifié. De même que la deuxième étape
de la généralisation de l’assurance-maladie
obligatoire dépend de la capacité du sys-
tème sanitaire national à prendre en
charge tous les nouveaux bénéficiaires.

5- Il est question de délivrer les mé-
nages de la pauvreté et la vulnérabilité
alors que le fichier social unifié n’a pas en-
core connu le jour.

6- La classe moyenne, son homogé-
néité et sa préservation ont été abordées
à travers les slogans sociaux, constituant
les plus importants axes du programme
gouvernemental, or les mesures fiscales se
révèlent, dans ce sens, totalement contre-
productives voire nuisibles.

D’ailleurs les composantes de l’oppo-
sition ont tenté de rattraper la négligence
manifeste  du gouvernement quant à l’im-
portance de cette classe  mais se sont re-
trouvées confrontées à un refus
méthodique injustifié (…) rejetant systé-
matiquement une longue série d’amende-
ments visant à remédier à tant
d’aberrations.

En effet, précise le député socialiste,
la majorité parlementaire a rejeté 69
amendements présentés par les groupes
et groupement de l’opposition, se rappor-
tant dans leur ensemble au bien-être des
catégories sociales moyennes ou vulnéra-
bles.

7- La volonté affichée de réduire les
disparités sociales et territoriales à 39% au
lieu de 46,6%, selon l’indice GINI ne se
base sur aucune forme de mesure à même
de saisir la nature des interventions gou-
vernementales …

8- La mobilisation du système
éducatif  en perspective d’aboutir au
60ème rang des pays classifiés à l’échelon
mondial, s’appuie sur une démarche qui
semble, dès le départ, titubante et indécise
du fait des tensions occasionnées par la
non tenue de certaines promesses électo-
rales (cas des enseignants contractuels) ;

9- La vision de l’enseignement élé-
mentaire est confinée dans l’attention ac-
cordée aux espaces, à l’équipement et aux
nouvelles techniques, ce qui pourrait être
louable si les ressources humaines étaient
suffisamment disponibles, or dans l’état
actuel des choses, on enregistre un
manque flagrant de cadres d’enseigne-
ment aux niveaux primaire et collégien,
alors qu’en sera-t-il pour l’enseignement

élémentaire ?
10- Nonobstant la réduction du carac-

tère officiel de l’amazighité à créer un
fonds spécial qui lui serait dédié, le PLF
2022 n’y fait aucune allusion. Même un
amendement présenté par les groupes de
la majorité a été rejeté.

Tels sont des exemples, entre tant
d’autres, fait observer Abderrahim Cha-
hid, qui dénotent de la contradiction
criante entre les slogans et la pratique,
entre les annonces et les actes …

Et de conclure que le Groupe socia-
liste considère que le projet soumis au
Parlement est :

- un projet timide qui ne parvient pas
à  atteindre le niveau de développement
escompté du pays car il a raté la classifi-
cation des priorités et introductions es-
sentielles vers l’élan économique global.

- un projet qui se situe en dehors de la
conjoncture politique et manque d’audace
et de créativité car non basé sur la dimen-
sion réformatrice fondatrice.

- un projet de limites et de rumination
car consacrant une continuité « naïve » de
plusieurs politiques sectorielles de même
qu’il n’a pas le recul pour produire les rup-
tures nécessaires :

- un projet conservateur car fondé sur
des mécanismes semblables aux précé-
dents.

«Pour toutes ces considérations, af-
firme Abderrahim Chahid, le Groupe so-
cialiste vote contre le PLF 2022 et
prévient le gouvernement qu’il s’est éloi-
gné de la mise en œuvre de fondements
solides en vue de l’activation efficiente du
NMD, qu’il a opté pour des politiques
contraires à l’ambition d’un Etat social et
qu’il demeure tenu de combler les failles
de sa politique conservatrice avant qu’il ne
soit trop tard ».

Rachid Meftah

Les Groupes et 
groupement de 
l’opposition ont présenté
73 amendements 
rejetés dans leur 
quasi-totalité …
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Décès du militant 
Mohamed Merras
Les condoléances du

Bureau politique 

Au nom des Ittihadi(e)s, le Bureau
politique de l’USFP présente ses
condoléances les plus attristées à Ibtis-
sam Merras, membre du Bureau poli-
tique, et ce suite au décès de son père
le militant Mohamed Merras.

Les condoléances du Bureau poli-
tique s’adressent également à l’ensem-
ble de la famille du regretté.

Puisse Dieu avoir l’âme du défunt
en Sa Sainte Miséricorde.

Nous sommes à Dieu et à Lui nous
retournons.



Le Groupe socialiste à la Chambre des
représentants s’est distingué par la
qualité des interventions de ses mem-

bres lors des débats concernant le  PLF
2022.

En effet, la députée socialiste, Khadouj
Slassi a vivement critiqué le gouvernement
dont les composantes n’ont pas tenu leurs
promesses électorales ni celles contenues
dans le programme gouvernemental.

«Aujourd'hui, nous nous rendons
compte que nous n'avons pas tiré profit de
la leçon de la crise sanitaire du Covid-19.
Nous regrettons également que nous
n'avons pas noté une véritable mise en
œuvre de l'esprit de la Constitution dans
nombre de secteurs, dont notamment la cul-
ture et l'éducation », a-t-elle martelé dans
son intervention au nom du Groupe socia-
liste.

Selon la députée ittihadie, le nouveau
modèle de développement promettait une
révolution pédagogique qui permettrait de
faire progresser l’enseignement et d’amélio-
rer aussi bien sa qualité que les conditions
du corps enseignant.

Cependant, le budget alloué au secteur
de l’éducation nationale (qui est de 62 mil-
liards de dirhams, dont la majeure partie est
dédiée au fonctionnement et à la masse sa-
lariale) laisse à désirer. 

«Est-ce que nous pouvons effective-
ment, avec ce budget, améliorer la qualité
de l'école nationale que nos enfants méri-
tent au 21ème siècle ?», s’est interrogée
Khadouj Slassi avant d’enchaîner: « L’on sait
que dépenser dans le domaine de l'éduca-
tion aujourd'hui permettrait d’éviter demain
de dépenser pour lutter contre les maux so-
ciaux tels que la délinquance, la criminalité,
l'extrémisme et le terrorisme ». 

La députée de l’USFP a également criti-
qué le gouvernement qui n’a pas présenté «
une vision globale en ce qui concerne l’en-
seignement élémentaire que ce soit au ni-
veau des programmes et des méthodes, ou
au niveau des enseignants, de leur forma-
tion, et de leurs salaires ». Selon Khadouj
Slassi, toute erreur au niveau de l'enseigne-
ment élémentaire serait fatale pour la for-
mation et la construction du citoyen de
demain.

Outre l’amélioration de la qualité de
l’école publique, le Groupe socialiste appelle
le gouvernement à renforcer les méca-
nismes de contrôle de l'école privée.

« Permettez-moi de vous rappeler que la
culture est aussi l'âme des peuples et que
l'Histoire ne retient que la culture. Permet-
tez-moi de vous rappeler que le secteur de
la culture a consacré une conception vul-
gaire de la culture comme étant un divertis-

sement et un passe-temps, et a également
consacré l’inégalité entre l’Etat central qui
monopolise les grandes infrastructures cul-
turelles et les grands festivals, d’une part, et
l’Etat des territoires qui souffre de l'absence
de structures minimales pour l'accueil de
nos jeunes, d’autre part», a encore déploré
Khadouj Slassi dans son intervention
consacrée au secteur de l’enseignement et
de la culture.

Et de poursuivre son réquisitoire contre
le gouvernement en disant : «  Sur le plan
culturel, nous n'avons pas ressenti dans
votre projet une réelle prise de conscience
de la nécessité d'instaurer une culture reli-
gieuse ouverte qui favorise la tolérance et
enseigne la différence. La culture doit  re-
fléter la diversité et nos valeurs tolérantes et
doit être ouverte aux autres ». 

«Nous avons remarqué l'énorme diffé-
rence entre vos promesses électorales et le
projet de loi de Finances », a souligné la dé-
putée socialiste. Et de conclure son inter-
vention par rappeler au gouvernement que
son programme et son PLF 2022 sont loin
de poser les jalons de l’Etat social, qui
constitue, selon elle, la quintessence du pro-
jet sociétal de l’USFP.

Pour sa part, Atika Jabrou a regretté que
«le PLF 2022 n'ait «pas alloué un budget im-
portant » aux secteurs sociaux, comme la

santé, l'emploi et la famille, et ce «bien que
le gouvernement tienne un discours social
qui place l'humain au centre des politiques
publiques ».

Dans son intervention au nom du
Groupe socialiste à la Chambre des repré-
sentants, la députée ittihadie a souligné que
la loi de Finances constitue un véritable mo-
ment de mise en œuvre de promesses élec-
torales. Mais, ces dernières   se sont avérées
des promesses électoralistes et illusoires.

Pour étayer ses propos, Atika Jabrou a
cité l’exemple du secteur de la santé, qui est
l'un des secteurs importants ayant un  im-
pact direct sur la vie des citoyens.

Selon elle,  le budget alloué à ce secteur
est faible et reste en deçà des attentes et des
défis auxquels fait face la santé, et  les 5.500
postes budgétaires proposés dans le PLF
2022 sont insuffisants pour combler le dé-
ficit en matière de ressources humaines
dans les centres hospitaliers.

« Si ces postes sont répartis entre les 12
régions du Royaume, alors nous aurons en-
viron 400 médecins pour chaque région, et
c'est un vrai problème », a-t-elle précisé.

«Ce budget montre également la fai-
blesse des infrastructures hospitalières et
l'absence d’une équité territoriale, car 75%
des hôpitaux marocains sont dans un état
lamentable et souffrent d’un manque
d'équipements», a mis en avant Atika Ja-
brou.

Pis encore, les hôpitaux privés impo-
sent, selon elle, des prix exorbitants dépas-
sant ceux pratiqués dans les pays
occidentaux.

Quant aux projets hospitaliers en voie
de réalisation, ils prévoient 7.500 lits sur
l'ensemble du territoire. «Cela est insuffi-
sant», a précisé la députée socialiste.

Pour sa part, la députée usfpéiste Malika
Zakhnini a affirmé que le Groupe socialiste
considère la mise en place d'un Etat fort et
juste comme une condition sine qua non
pour l’édification «d’un Etat des institutions
fondé sur l'Etat de droit, la protection des
droits et libertés,  la séparation, l'équilibre et
la collaboration des pouvoirs».

A cet égard, elle a affirmé, dans son in-
tervention au nom du Groupe socialiste,
que «la consolidation des droits et des liber-
tés nécessite une révision du Code pénal,
fondée sur une conception moderniste et
profonde dépassant la logique des amende-
ments partiels, une révision prenant en
compte les transformations sociales, écono-
miques et de valeurs que connaît la société
marocaine».

La mise en place d’un Etat fort et juste,
qui était d’ailleurs, faut-il le rappeler, la prin-
cipale devise de la campagne électorale de
l’USFP, «nécessite également la consécra-
tion du droit à un procès équitable, car nous
considérons au sein du Groupe socialiste
qu'une justice forte et équitable est l'un des
préludes obligatoires pour réaliser le déve-
loppement et instaurer la confiance entre les
citoyens et les institutions», a avancé Malika
Zakhnini avant de souligner en outre que la
révision ne doit pas être limitée au Code
pénal, mais s'étendre au Code de procédure
pénale et civile, ainsi qu'au Code de la fa-
mille.

«Cela exige un plan législatif  clairement
établi avec des échéances définies. Malheu-
reusement, le gouvernement ne dispose pas
d’un tel plan», a-t-elle souligné.

Mourad Tabet 
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Khadouj Slassi
Dépenser pour 
l'éducation permet
d’éviter d’avoir à le
faire, par la suite, 
pour lutter contre les
maux sociaux tels la 
criminalité, l'extrémisme
ou le terrorisme

Malika Zakhnini 
La consolidation des
droits et des libertés
nécessite une 
révision profonde 
et moderniste 
du Code pénal 

“ “

Le “non” de l’USFP au PLF judicieusement
expliqué et argumenté par les députés ittihadis

Atika Jabrou  
Le PLF 2022 a alloué
un faible budget aux
secteurs sociaux,
comme la santé, 
l'emploi 
et la famille

“
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Le 23ème  anniversaire de la
disparition de Feu S.M le Roi
Hassan II, que le peuple ma-
rocain commémore le lundi

09 Rabii II 1443 de l'Hégire correspon-
dant au 15 novembre 2021, est l'occa-
sion de rendre un vibrant hommage à
un génie hors pair et à un leader cha-
rismatique, considéré comme le bâtis-
seur et l'unificateur du Maroc moderne.

Cette commémoration, qui inter-
vient au moment où le Royaume vient
de célébrer le 46ème  anniversaire de la
glorieuse Marche Verte et à quelques
jours seulement de la célébration de la
fête d'Indépendance, illustre éloquem-
ment la volonté d'un peuple de s'ap-
proprier son histoire et de saluer l'esprit
d'un Roi visionnaire qui a su orienter le
Maroc vers la modernité, tout en pré-
servant son identité plurielle et sa civi-
lisation millénaire.

En fait, dès Son intronisation en
1961, Feu S.M Hassan II, que Dieu
l'entoure de Son infinie miséricorde, a
scrupuleusement respecté les jalons qui
ont été posés par Son vénéré père, Feu
S.M Mohammed V, et en a consolidé
les fondements, pour se lancer dans des
œuvres d'édification et d'unification qui
ont conféré au Maroc une position pri-
vilégiée au sein du concert des Nations
et lui ont permis de consolider sa sta-
bilité, de s’engager sur la voie du déve-

loppement et de parachever son inté-
grité territoriale.

C’est en effet, sous le règne de Feu
S.M Hassan II que le Maroc a pu
consolider son unité nationale avec, no-
tamment la récupération des provinces
de Sidi Ifni (le 30 juin 1969) et d’Oued
Eddahab (14 août 1979). La clé de
voûte de cette glorieuse œuvre de pa-
rachèvement de l’intégrité territoriale
fut, sans conteste, l’organisation, le 6
novembre 1975, de la Marche Verte,
une œuvre pacifique et une épopée
mémorable inscrite en lettres d'or dans
les annales de l'histoire de l'Humanité,
comme une démarche et un modèle de
règlement des différends de manière
pacifique.

Par ailleurs, l’artisan de la Marche
Verte, Feu S.M Hassan II, a, depuis les
premières années de Son règne, pris
conscience de l’importance d’édifier
une économie nationale indépendante,
solide et résiliente, initiant en 1966 la
"politique des barrages", dont il avait
fait Son chantier de règne. Cette poli-
tique a fait ses preuves depuis sa mise
en œuvre et s'est avérée d'une grande
utilité notamment lors des cycles récur-
rents de sécheresse et de pénurie d'eau
qu'a connus, des années plus tard, le
Maroc et plusieurs pays de la région.

Ce programme pionnier, couplé à
une politique agricole ambitieuse, a

permis d'asseoir définitivement la vo-
cation agricole du Royaume et de faire
de ce secteur un levier du développe-
ment global.

En plus de la croissance écono-
mique, le regretté Souverain était sou-
cieux de garantir le bien-être social de
Ses fidèles sujets et de préserver les va-
leurs de cohésion, de solidarité et d’en-
traide caractéristiques de la société
marocaine. Pour ce faire, il a ouvert des
chantiers stratégiques portant, entre au-
tres, sur la promotion des droits de la
femme, la consolidation de l'institution
familiale, le développement de l'habitat
social et le respect des droits de
l'Homme et du pluralisme.

Sur le plan extérieur, le charisme,
la perspicacité et l'ouverture d'esprit de
Feu S.M Hassan II lui ont valu le res-
pect et l'admiration des dirigeants et
Chefs d’Etat. Sous Sa sage conduite, le
Maroc s'est forgé une place de choix
dans le concert des Nations, a pu faire
entendre sa voix dans les différents fora
internationaux et a joué un rôle de pre-
mier plan dans nombre de dossiers ré-
gionaux et internationaux, tels que le
conflit arabo-israélien, les missions de
paix de l'ONU et la création de l'Union
africaine et de l'Union du Maghreb
Arabe, entre autres.

En matière de politique étrangère,
le défunt Roi adoptait une vision aussi

claire qu'équilibrée qui prônait une ou-
verture sur le monde occidental et sur
la modernité, préservant l'identité et les
racines du Maroc en tant que pays isla-
mique, arabe, africain et méditerranéen.

Par ailleurs, en Sa qualité de Com-
mandeur des Croyants, le regretté Sou-
verain ne cessait de plaider et d’œuvrer
pour l’unité des rangs de l’ensemble de
la Oumma islamique devant les dan-
gers qui guettent la terre d’Islam.

En commémorant le 23ème ème
anniversaire de la disparition de Feu
S.M Hassan II, le peuple marocain

rend hommage à la mémoire d’un Roi
bâtisseur qui a permis au Maroc d’en-
trer de plain-pied dans l’ère de la mo-
dernité. C'est aussi l’occasion pour
l’ensemble des Marocains de réitérer
leur fidélité et leur attachement indé-
fectible au glorieux Trône Alaouite, et
de renouveler leur détermination à
poursuivre l’œuvre du regretté Souve-
rain et d'adhérer aux grands chantiers
initiés par Son digne successeur, Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, que Dieu
L’assiste, au service d’un Maroc mo-
derne et prospère.

Présentation à Montpellier de l’ouvrage “Mohammed VI,
la vision d’un Roi : Actions et ambitions”

L’ouvrage “Mohammed VI, la vi-
sion d’un Roi: actions et ambi-
tions”, de l’universitaire

franco-suisse Jean-Marie Heydt, a été
présenté récemment à l’occasion d’une
conférence-débat sur “Le Maroc, hub
régional pour un partenariat Europe-
Afrique” co-organisée par la Maison de
l’Europe et le Consulat général du
Royaume du Maroc à Montpellier.

Dans son intervention à la Maison
des relations internationales à Montpel-
lier, en présence d’une assistance diverse
composée de chercheurs, de journalistes,
d’acteurs politiques et de membres de la
communauté marocaine établie à Mont-
pellier et dans la région, Jean-Marie

Heydt a passé en revue les réformes en-
gagées sous le règne de S.M le Roi Mo-
hammed VI, ainsi que la dynamique de
changement enclenchée au Royaume
dans différents domaines politique, éco-
nomique et social, plaçant l’humain au
cœur des priorités.

“Je ne suis qu’un modeste observa-
teur qui s’oblige à constater sur le terrain
l’interaction entre les discours et les ac-
tions”, a souligné Jean Marie Heydt.

Pour l’universitaire franco-suisse,
également expert international et ancien
président du Centre Nord-Sud du
Conseil de l’Europe, “le nouveau mo-
dèle de développement, une stratégie de
soft power, voulu par Sa Majesté le Roi

prend fortement en compte la dimen-
sion sociale pour que les Marocaines et
Marocains soient vraiment les bénéfi-
ciaires des réformes”.

Lors de son intervention, l’universi-
taire franco-suisse a analysé la singularité
des partenariats africains à la lumière de
“la vision Royale qui se caractérise par le
fait d’être globale et plurielle. “Globale
dans le sens où tous les domaines peu-
vent y trouver leur place et plurielle, dans
la mesure où ils vont s’adapter à chaque
pays concerné selon sa spécificité”.

Il s’est également attardé sur les rai-
sons de l’engouement des investisseurs
étrangers pour le Maroc. Effectivement,
a-t-il dit, “les exemples comme la gestion

migratoire, les efforts pour atténuer le
réchauffement climatique ou encore les
énergies renouvelables viennent com-
pléter les grands chantiers portuaires et
industriels, les infrastructures routières
et ferroviaires ou les programmes à ca-
ractère social. Autant d’indicateurs qui
expliquent l’intérêt des investisseurs des
différents continents à s’engager au
Maroc”.

“Aujourd’hui, la stabilité est un gage
de sécurité qui suscite de nombreux pro-
jets qui voient également le jour dans les
régions du Sud”, a tenu à expliquer l’uni-
versitaire qui n’a pas manqué de souli-
gner la régionalisation avancée qui
“correspond à une nouvelle approche
de la gestion du bien public et permet
aux provinces du Sud, notamment à
Dakhla et Laâyoune, de bénéficier des
innovations adaptées aux réalités lo-
cales”.

Selon Jean-Marie Heydt, “le déve-
loppement spectaculaire du Sahara ma-
rocain n’a pas échappé aux électeurs de
la région. Je peux en témoigner par mes
multiples visites de sites et de chantiers,
tout comme par mes rencontres avec les
habitants”, affirmant que les électeurs
des provinces du Sud se sont “largement
exprimés lors du dernier scrutin au point
que l’on peut affirmer que ce vote est un
véritable référendum à la façon suisse”.

Et d’ajouter que “le processus de re-
connaissance par les nombreux Etats et

grandes puissances de ce monde est clai-
rement établi” et il est “irréversible”.

Intervenant lors de cette rencontre,
la consule générale du Royaume du
Maroc à Montpellier, Nouzha Sahel, a
souligné que “le binôme intercontinental
Afrique-Europe se concrétise grâce à ce
rôle d’interface qu’offre le Maroc”.

La diplomate marocaine n’a pas
manqué de mettre en lumière “la straté-
gie africaine initiée par Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, adossée aux principes
cardinaux du co-développement, de la
co-émergence ainsi que des partenariats
gagnant-gagnant, dans un contexte où
l’Afrique forte de ses propres compé-
tences et ressources, assume pleinement
et sans complexe son propre leadership
et la construction de sa propre destinée”.

A l’issue de cette conférence-débat,
l’universitaire Jean-Marie Heydt a pré-
senté et dédicacé son livre “Mohammed
VI, la vision d’un Roi, actions et ambi-
tions”, paru aux éditions Favre, à Lau-
sanne en Suisse.

Par ailleurs, la commémoration du
46ème anniversaire de la Marche Verte,
par le consulat général du Maroc à
Montpellier, a été marquée par une ini-
tiative fort louable à l’actif  de Mme
Nouzha Essahel qui y a associé des re-
présentants du tissu associatif  marocain
ainsi que les membres de la commu-
nauté marocaine ayant pris part à cette
belle épopée de l’histoire du Maroc.

23ème anniversaire de la disparition de Feu S.M Hassan II

Une occasion de commémorer le génie
et l'œuvre d'un leader hors pair

Nouzha Sahel en compagnie de Jean-Marie Heydet... … et avec des Marocains de Montpellier ayant participé à la Marche Verte.
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Il y a 4,66 naissances dans le monde
chaque seconde, soit 280 par mi-

nute ou un peu plus de 147 millions
par an. Mais tous les nouveau-nés ne
se valent pas. Certains bébés qui ont
vu le jour peu avant ou pendant la
pandémie marquent une forme de
rupture avec leurs aînés. 

Facteurs de stress 
Si les études consacrées au déve-

loppement de l'enfant prennent des
mois et des années pour collecter des
données et les analyser, des cher-
cheurs américains ont d'ores et déjà
observé des tendances sur la façon
dont la pandémie a affecté les bébés
nés au cours des deux dernières an-
nées. En cause, des facteurs de stress
qui ont touché les parents et en par-
ticulier les mamans, dont l'insécurité
alimentaire, l'isolement, la maladie ou

encore la perte d’emploi. "Ce que
nous savons, c'est que les bébés ne
grandissent pas seuls. Ils sont vrai-
ment influencés par les personnes
qui s'occupent d'eux et par ce qui se
passe dans leur contexte familial et
social. Et je pense que les gens l'ou-
blient souvent", soulignait sur le site
northcarolinahealthnews.org, Ro-
wena Mudiappa, assistante sociale au
Duke Children's Primary Care Rox-
boro Road Clinic à Durham, une
ville du nord-est de l'Angleterre.

Cathi Propper, chercheuse à
l'Institut du développement de l'en-
fant Frank Porter Graham de l'Uni-
versité de Caroline du Nord s’est
également penchée sur le sujet. Elle
et son équipe ont recueilli plusieurs
données sur l'impact de la pandémie
sur les nourrissons et les jeunes en-
fants, dans le cadre d’un projet de re-
cherche en cours, lancé en 2018. Ce
projet s'intéresse à "l'association
entre la pauvreté et les fonctions exé-
cutives dans la petite enfance". 230
enfants et leurs familles y ont parti-
cipé. La moitié d’entre eux, avant le
Covid-19, et l’autre moitié, après le
début de la crise sanitaire. 

Des niveaux de cortisol élevés
Certes, les résultats de l’étude ne

sont pas encore publiés. Mais Cathi
Propper et ses collègues ont déjà re-
marqué certaines tendances, après
avoir mesuré le taux de cortisol, une
hormone du stress sécrétée par les
femmes enceintes, ainsi que le poids
des bébés à la naissance. Et le moins
que l’on puisse dire, c’est que les ob-
servations préliminaires n’invitent
pas à l’optimisme. D’une part, car les
niveaux de cortisol observés étaient
plus élevés dans les échantillons pré-

levés sur les femmes enceintes pen-
dant la pandémie. D’autre part, parce
que les bébés nés pendant la pandé-
mie avaient un poids inférieur à celui
des bébés nés avant que le nouveau
coronavirus ne mette le monde sens
dessus dessous. 

Ce n’est un secret pour per-
sonne. Pour bon nombre de parents,
la pandémie a été source de stress
non seulement en raison du chô-
mage, mais aussi des problèmes fi-
nanciers, de la fermeture des
garderies, de l'éloignement des
écoles, de l'isolement, du virus, mais
encore de la pauvreté. D’ailleurs, au
Royaume-Uni, une étude a révélé
que les enfants issus de foyers so-
cioéconomiques défavorisés ont subi
davantage de retards dans leur déve-
loppement cognitif, linguistique et
social pendant la période de ferme-
ture du Covid-19. 

Par la force des choses, si la per-
sonne qui s'occupe d'un bébé est
stressée, cela pourrait modifier ses
comportements parentaux. "La litté-
rature a montré qu'une parentalité
plus sensible est vraiment l'une des
choses les plus importantes pour le
développement du nourrisson et du
jeune enfant. Ainsi, si les parents
sont très stressés, ils peuvent être
moins sensibles ou moins réceptifs à
leurs bébés", a déclaré Cathi Prop-
per. Et d’ajouter : " Les parents peu-
vent même être encore plus néfastes.
Malheureusement, il y a eu des aug-
mentations de la maltraitance des en-
fants suite à un accroissement des
frustrations quotidiennes. D’où une
négativité élevée." Qui plus est en pé-
riode de confinement où le télétravail
n’était pas de tout repos pour les pa-
rents élevant plusieurs enfants, d’âges

différents. Des parents dans l’im-
passe et sans possibilité de prendre
une pause. S’éloigner des enfants afin
de se ressourcer mentalement et s’aé-
rer l’esprit.

Les bébés sont très résilients
Donc, l’influence des parents est

capitale surtout quand le bébé est en-
core en bas âge. « Les premières an-
nées de la vie d’un enfant sont très
importantes pour le développement
du cerveau, car les connexions se
forment entre les différentes régions
du cerveau, et les enfants apprennent
beaucoup par le langage et les inter-
actions sociales », a expliqué Mme
Propper avant de nuancer ses propos
:"La bonne nouvelle est que les
bébés et les tout-petits sont très rési-
lients et très adaptatifs. Les enfants
concernés vont certainement rattra-
per leur retard car je ne pense pas
que ce sera un effet durable. Mais ce
sera un processus difficile”.

A la lumière de ces éléments se
pose inévitablement la question des

enfants ayant des besoins spéciaux et
leurs familles. D’après les chercheurs
américains, la pandémie a été parti-
culièrement difficile à vivre pour ces
enfants dont les besoins particuliers
peuvent être causés par de nom-
breux facteurs tels que les blessures
à la naissance ou la génétique. Les
services de soutien n’ont pu remplir
leur rôle excepté en ligne et à dis-
tance. Par conséquent, les enfants en
situation de handicap ont éprouvé
énormément de difficultés à s’adap-
ter à la situation. Une situation en-
core plus dramatique dans les pays à
faibles revenus où les services d’aide
et de soutien n’existent pas ou très
peu. 

En somme, la pandémie du
Covid-19 n’a pas uniquement im-
pacté l’économie ou le social, mais
elle a eu des conséquences extrême-
ment néfastes sur les nouveau-nés.
Assez en tout cas pour accorder
toute l’attention qu’il se doit à des
bébés qui en ont justement manqué. 

Chady Chaabi

Comment se développent les nouveau-nés
dans un monde bouleversé par le Covid ? 

Actualité

Des chercheurs
ont suivi le 
développement
social et 
émotionnel 
des bébés nés
peu avant et
pendant 
la pandémie 

“

Le Royaume du Maroc arrive en tête
des pays africains ayant acquis et ad-

ministré le plus de dose de vaccins anti-
Covid-19 à leurs populations, a indiqué
le Centre africain de contrôle et de pré-
vention des maladies (CDC Afrique).

Jusqu'à présent, les pays africains ont
acquis 357,9 millions de doses de vaccin
anti-Covid-19, a précisé CDC Afrique
qui relève de l’Union africaine.

Le Maroc, l’Egypte, l'Afrique du Sud
et la Tunisie ont acquis et administré le
plus de doses de vaccins anti-Covid-19 à

leurs populations respectives, relève
CDC Afrique.

A ce jour, quelque 204,3 millions de
doses de vaccin anti-Covid-19 disponi-
bles ont été administrées sur le conti-
nent, soit environ 57% de
l'approvisionnement total, a souligné
CDC Afrique. 

A la date de vendredi après-midi, le
nombre de cas confirmés de Covid-19
en Afrique a atteint 8.549.672 avec
220.378 décès et 7.966.552 guérisons,
est-il indiqué.

Acquisition et administration 
de doses de vaccins anti-covid

En Afrique, la pole
position revient 
au Maroc

Renforcement du dispositif
de contrôle pour l'accès au
territoire national
Les autorités marocaines ont décidé de renforcer le dispositif  de contrôle pour l’accès au ter-

ritoire national, a annoncé, samedi, le Comité interministériel de suivi du Covid dans un com-
muniqué. Cette décision intervient afin de préserver les acquis importants réalisés par le Maroc
dans le cadre de la lutte contre la pandémie de la Covid-19 et dans le cadre des mesures sanitaires
préventives imposées par un contexte marqué par l’augmentation des cas de contaminations dans
le voisinage européen du Royaume, a précise le Comité.

Ainsi, et en plus du Pass Sanitaire obligatoire et des tests PCR négatifs pour les personnes en
provenance des pays de la liste B, il sera procédé, à l'arrivée au Maroc, à un double contrôle, par
caméras thermiques et thermomètres électroniques ainsi que par tests antigéniques.

Des équipes médicales composées de plusieurs médecins seront déployées dans l'ensemble
des ports et aéroports du Royaume, a souligné la même source.

Le communiqué a aussi fait savoir que tout passager testé positif  à l’arrivée au Maroc ne
pourra pas accéder au territoire national et devra retourner immédiatement au pays de provenance
à la charge totale de la compagnie de transport aérien ou maritime, à l’exception des personnes
disposant d'une résidence permanente au Maroc.



Les quelque 200 pays de la
COP26 ont adopté samedi un
accord pour accélérer la lutte
contre le réchauffement de la

planète, mais sans garantir de tenir l'ob-
jectif  de le contenir à 1,5°C ni répondre
aux demandes d'aide des pays pauvres.

Le patron de l'ONU lui-même a re-
levé les faiblesses de ce "Pacte de Glas-
gow", avertissant que "la catastrophe
climatique frappe toujours à la porte", la
"volonté politique" ayant manqué pour
surmonter les "contradictions" entre
pays.

Le texte a en effet été adopté à l'issue
de deux semaines de négociations éprou-
vantes, à l'image des changements de
dernière minute, moins contraignants,
introduits sur la question des énergies
fossiles à la demande de la Chine et de
l'Inde.

Avant d'entériner d'un coup de mar-
teau l'adoption, le président britannique
de cette 26e conférence mondiale pour
le climat, Alok Sharma, s'est dit d'une
voix émue et les larmes aux yeux "pro-
fondément désolé" pour ce dénouement.
Il avait plus tôt estimé que l'accord
"inaugure une décennie d'ambition crois-
sante" en matière de climat.

Le premier ministre du pays hôte,
Boris Johnson, qui s'était déplacé deux
fois à Glasgow pour essayer de faciliter
les discussions, a de son côté jugé que ce
résultat constituait "un grand pas en
avant" mais qu'il y avait "encore énormé-
ment à faire".

"Nous avons toujours su que Glas-
gow n'était pas la ligne d'arrivée", a com-
menté l'émissaire américain John Kerry.

Sur le point critique de la limitation
des températures, alors que la planète se
trouve selon l'ONU sur une trajectoire
"catastrophique" de réchauffement de
2,7°C par rapport à l'ère préindustrielle,
le texte appelle les Etats membres à re-

lever leurs engagements de réductions
plus régulièrement que prévu dans l'ac-
cord de Paris, et ce dès 2022.

Mais avec la possibilité d'aménage-
ments pour "circonstances nationales
particulières", point qui a suscité les cri-
tiques des ONG sur les ambitions réelles
du texte.

Le compromis trouvé n'assure d'ail-
leurs pas le respect des objectifs de l'ac-
cord de Paris de 2015: limiter le
réchauffement "bien en deçà" de 2°C et
si possible à 1,5°C.

Mais il offre des perspectives per-
mettant à la présidence britannique d'af-
ficher un succès sur son objectif  de voir
Glasgow "garder 1,5 en vie". Les experts
avertissent régulièrement que "chaque
dixième de degré compte" alors que se
multiplient déjà les catastrophes liées au
changement climatique: inondations, sé-
cheresses ou canicules, avec leur cortège
de dégâts et de victimes.

"C'est mou, c'est faible, et l'objectif
de 1,5°C est à peine en vie, mais il y a un
signal sur la fin de l'ère du charbon. Et
c'est important", a contesté Jennifer
Morgan, patronne de Greenpeace Inter-
national.

Le texte contient également une
mention, inédite à ce niveau, des énergies
fossiles, principales responsables du ré-
chauffement de la planète et qui ne sont
même pas citées dans l'accord de Paris.

La formulation a été atténuée au fil
des versions et jusqu'à l'ultime minute
avant l'adoption en plénière, à l'insistance
notamment de la Chine et de l'Inde. La
version finale appelle à "intensifier les ef-
forts vers la réduction du charbon sans
systèmes de capture (de CO2) et à la sor-
tie des subventions inefficaces aux éner-
gies fossiles". Avec ici encore une
mention des "circonstances nationales
particulières".

Une "pilule amère à avaler", mais ac-

ceptée "pour le bien commun", a re-
gretté la représentante du Liechtenstein,
résumant de nombreuses interventions
de délégués.

Après un échec aux deux dernières
COP, celle-ci a d'autre part réussi à met-
tre la dernière main aux règles d'utilisa-
tion de l'accord de Paris, notamment sur
le fonctionnement des marchés carbone
censés aider à réduire les émissions.

Le dossier explosif  de l'aide aux pays
pauvres, qui a un temps semblé pouvoir
faire dérailler les négociations, n'a par
contre pas trouvé de résolution.

Echaudés par la promesse toujours
non tenue des plus riches de porter à
partir de 2020 leur aide climat au Sud à
100 milliards de dollars par an, les pays
pauvres, les moins responsables du ré-
chauffement mais en première ligne face
à ses impacts, demandaient un finance-
ment spécifique des "pertes et préju-
dices" qu'ils subissent déjà.

Mais les pays développés, au premier
rang desquels les Etats-Unis, qui redou-
tent de possibles conséquences juri-
diques, s'y sont fermement opposés.

Et à contrecœur, les pays pauvres ont
cédé, acceptant une poursuite du dia-
logue afin de ne pas perdre les avancées
sur la lutte contre le réchauffement, dont
les effets les menacent déjà directement.
Tout en se disant "extrêmement déçus".

"C'est une insulte aux millions de
personnes dont les vies sont ravagées par
la crise climatique", a commenté Teresa
Anderson, de l'ONG ActionAid Inter-
national.

L'égérie du mouvement mondial
des jeunes pour le climat, Greta Thun-
berg, a été plus lapidaire, qualifiant une
nouvelle fois la COP26 de simple "bla
bla bla". "Le vrai travail continue en de-
hors de ces salles. Et nous n'abandon-
nerons jamais, jamais", a-t-elle promis
sur Twitter.

Le pacte de la COP26 pour accélérer la lutte
contre le réchauffement ne fait pas l’unanimité
Antonio Guterres : La catastrophe climatique frappe toujours à la porte

De la rue au sommet

Les moments
forts 
Les deux semaines de la COP26 ont été mar-

quées par les cris des jeunes, la colère des pays
pauvres, mais aussi par des annonces mar-

quantes qui laisseraient malgré tout la planète filer vers
un réchauffement "bien au delà" de +2°C.

Au début de cette COP début novembre, plus de
120 chefs d'Etat ont défilé dans la salle plénière du
centre de conférence de Glasgow, des gros émetteurs
de CO2 promettant de faire plus contre le réchauffe-
ment aux petites îles du Pacifique menacées par la
montée du niveau des mers appelant à l'aide.

"Nous voulons exister dans cent ans, et si notre
existence signifie quelque chose, alors nous devons
agir dans l'intérêt de nos peuples qui dépendent de
nous", a lancé la Première ministre de la Barbade Mia
Mottley, appelant la COP26 à agir pour empêcher une
"condamnation à mort" de son peuple et d'autres dans
la même situation.

Absents de marque: les présidents russe et chinois.
Le Premier ministre indien Narendra Modi a fait

sensation, annonçant pour la première fois pour son
pays un objectif  de neutralité carbone, pour 2070, et
renforçant ses ambitions de réduction des émissions
pour 2030.

La pluie diluvienne n'a pas empêché des dizaines
de milliers de personnes de tous âges de défiler dans
les rues de Glasgow au milieu des deux semaines de
conférence, le 6 novembre, pour réclamer la "justice
climatique" et des mesures immédiates pour les com-
munautés déjà frappées par les catastrophes clima-
tiques.

La veille, des milliers de jeunes, dont des très
jeunes, avaient déjà manifesté dans la ville écossaise,
derrière la Suédoise Greta Thunberg.

Le jugement de l'égérie du mouvement des jeunes
pour le climat était d'ores et déjà sans appel: "Ce n'est
un secret pour personne que la COP26 est un échec",
a-t-elle lancé, en qualifiant la conférence de "célébra-
tion du +business as usual+ et du blabla".

Cette COP a été marquée comme jamais par une
volonté de nombreux pays d'accélérer la sortie des
énergies fossiles, principales responsables du réchauf-
fement.

Une vingtaine d'Etats, dont les Etats-Unis, se sont
ainsi engagés à mettre un terme d'ici fin 2022 au fi-
nancement à l'étranger de projets d'énergies fossiles
sans techniques de capture du carbone.

Une autre coalition d'une quarantaine de nations
a publié une déclaration de transition du charbon vers
l'énergie propre, et quelques pays ont lancé une coali-
tion pour sortir du pétrole et du gaz.

La déclaration finale fait référence également,
pour la première fois à ce niveau, aux énergies fossiles,
dont l'accord de Paris ne fait aucune mention.

Une centaine de pays se sont d'autre part engagés
à réduire les émissions de méthane d'au moins 30%
d'ici 2030. S'attaquer à ce puissant gaz à effet de serre
peut commencer en détectant et en réparant les fuites
lors de la production et du transport du gaz ou du pé-
trole.

A la veille de la fin officielle de la COP26, la Chine
et les Etats-Unis, premiers émetteurs mondiaux de gaz
à effet de serre, annoncent un accord surprise pour
"renforcer l'action climatique".

Un accord salué avec prudence par les observa-
teurs, qui y voient une volonté des deux pays de dé-
passer leurs différends pour discuter sur la question
cruciale du climat.

Avec plus de 24 heures de retard --un déborde-
ment pas inhabituel pour une COP--, le 13 novembre
un peu avant 20H00 GMT, un coup de marteau du
président de la COP26 Alok Sharma marque l'adop-
tion du "Pacte de Glasgow pour le climat" destiné à
accélérer la lutte contre le réchauffement.



Constitution 
FIDUCIAIRE KING

CONSULTING -SARL-
BOUZNIKA 

Tél/Fax: 0537743001
GSM: 0661205870.

Constitution  
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
05/10/2021, il a été établi
les   statuts d’une société
SARL, dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
Dénomination : «SETTLE

IMMO» SARL.
Siège Social : BUREAU B
IMM 5 LOT N°1 HAY OTH-
MANE - BOUZNIKA.
Associé :     

- Mr. MOUNIR ATTOU-
CHI, apporteur en numé-
raire   10 000.00 dhs soit 100
parts sociales

- Mr. MOHAMMED NA-
BIGH, apporteur en numé-
raire 10 000.00 dhs soit 100
parts sociales
TOTAL 20 000.00  dhs soit

200 parts sociales          
Objet :   

- Gestion Locative. 
- Transaction Immobilière. 
- Travaux Divers Ou
Constructions (Entrepre-
neur De).
Durée : 99 ans.
Capital social : 20.000,00

DHS. 
Gérance : la société est
gérée par : Mr. MOUNIR
ATTOUCHI.   
Dépôt légal: la société a été

immatriculée au RC au Tri-
bunal de première instance
de Benslimane sous le
N°7227, et Dépôt légal a été
effectué le 12/11/2021 sous
le N°603.

N° 10 060/PA_____________
JAWHARAT-BAB

ELANDALOUS
Dénomination : «JAWHA-
RAT-BAB ELANDALOUS» 
Forme Juridique : « SARL
AU» 
Objet: Salon De Thé Et Ser-
vices De Restauration.
Siège social : Magasin au
Rez-de-chaussée N°1 Imm
4-5 ‘Al Irfane Gh1-E5 M1’ –
Tanger.
Durée : 99 ans 
Capital social :  100.000,00
DHS (Cent Mille Dirhams)
divisé en 1000 parts sociales
de 100  Dhs chacune, répar-
ties comme suit : 
• MACHTIOUI Mostafa:
1000 parts. 
• Gérance : MACHTIOUI
Mostafa. 
• Dépôt légal est effectué
auprès T.C à Tanger, le
11/11/2021 Sous le numéro
du RC : 121719. 

N° 10 061/PA_____________
GIFT-TEX 

Dénomination : «GIFT-
TEX» 
Forme juridique : « SARL
AU» 
Objet: Vêtements, Etablisse-
ment Industriel pour la Fa-
brication.
Siège social : 16, Rue Jilali
Al Oraibi, 8ème Etage, N°
18 – Casablanca
Durée : 99 ans 
Capital social :  100.000,00
DHS (Cent Mille Dirhams)
divisé en 1000 parts sociales
de 100  Dhs chacune, répar-
ties comme suit : 
• SOULAIMANI Nezha:
1000 parts. 
• Gérance : SOULAIMANI
Nezha. 
• Dépôt légal est effectué
auprès T.C à Casablanca, le
05/11/2021 Sous le numéro
du RC : 521357. 

N° 10 062/PA_____________

CABINET AL ISTICHA-
RYA  CONSULTING -

SARL-BOUZNIKA
Tél/Fax: 0537649573

GSM: 0668792975.
Constitution  

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
14/10/2021, il  a été établi
les statuts d’une société,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :

Dénomination : " BTH
C O N S T R U C T I O N "
S.A.R.L. 

Siège Social : HAY AL
QODS RUE 6 N°45 RDC
SIDI BERNOUSSI CASA-
BLANCA  
Les ’Associés : 
-Mr.YOUSSEF TAHIR ap-

porteur en numéraire
33400.00 dhs soit 340   parts
Sociales
-Mr.BADR MOHAMMED

apporteur en numéraire
33300.00 dhs soit 333    parts
Sociales
-Mr.EL HAOUARI M’HA-

MED apporteur en numé-
raire 33300.00 dhs soit 333
parts Sociales
Objet : 

-  PROMOTION IMMOBI-
LIERE.
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00

DHS. 
Gérance : la société est

gérée par : Mr. YOUSSEF
TAHIR ou BADR MO-
HAMMED ou EL
HAOUARI M’HAMED 
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au RC au
Tribunal du Commerce de
CASABLANCA sous le
N°521623.

N° 10 063/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573 
GSM: 0668792975.
Constitution d’une

S.A.R.L. 
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
15/10/2021, il  a été établi
les statuts d’une société,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Dénomination : " BO-
RAMO" S.A.R.L. 
Siège Social : 5 BD ABDEL-
LAH BEN YASSINE IMM
BELLEDONE ETG 5 N°5
CASABLANCA.
Les ’Associés : 

-Mr.MOUHCINE BOU-
LAHMAR apporteur en nu-
méraire 50000.00 dhs soit
500    parts Sociales

-Mr.RACHID BOU-
KHAIMA apporteur en nu-
méraire 50000.00 dhs soit
500    parts Sociales
Objet : 
-  PROMOTION IMMOBI-
LIERE.
Durée : 99 ans.
Capital social : 100.000,00
DHS. 
Gérance : la société est
gérée par : Mr. SAID BOU-
KHAIMA 
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au RC au
Tribunal du Commerce de
Casablanca sous le
N°520903.

N° 10 064/PA_____________
CONSTITUTION

Par acte SSP, il a été établi
les statuts d’une société à
responsabilité limitée ayant
les caractéristiques sui-
vantes : 
Dénomination : STE CH.D
DE PRODUCION ARTIS-
TIQUE SARL (A.U)
objet : CONCESSION-
NAIRE POUR LES OPERA-

TION D’ACTIVITE ARTIS-
TIQUE. EXPLOITANT UN
STUDIO POUR SONORI-
SATION ET EDITION MU-
SICALE .
Gérance : Mr. EL HAYANI
CHAOUKI , Né le
23/07/1991 CIN N°
S314011 Demeurant à DER-
RIERE RUE AL QODS HAY
SIDI MANSOUR ALHO-
CEIMA 
Capital : 100.000,00 DH
Capital Social
Mr. EL HAYANI
CHAOUKI : 1000 PARTS.
Soit au total  Mille  PARTS

:     1000 parts  
Durée : 99 ans.
Siège Social: ARRIERE RUE
AL QODS  HAY SIDI
MANSOUR  AL-HO-
CEIMA. 
Le dépôt a été effectué au

greffe du tribunal de pre-
mière instance d’Al-Ho-
ceima, l’immatriculation au
RC a été faite le 08/10/2021
sous le  n°3517

N° 10 065/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 /
(0522) 71.82.99

« GLASS AUTO NEJMA »   
Cession de parts sociales,
Démission des fonctions

de Co-Gérants
et  Nomination de nou-

veaux Co-Gérants
- Au terme des Procès-ver-
baux du 04/10/2021 enre-
gistrés le 22/10/2021, les
associés de la société *
GLASS AUTO NEJMA  *
S.A.R.L ont décidé ce qui
suit :
* La Cession de ( 333 Parts)
dans la société par : 
* Les Cédants :  Mr  ASSAB-
BANE ABDALLAH
(166) Parts sociales 
* Les Cédants    :  Mme  AS-
SABBANE LAILA (167)
Parts sociales 
* La Cesonnaire     :  Mr  AS-
SABBANE ANAS     (333)
Parts sociales 
* La démission de Mr  AS-
SABBANE ABDALLAH et
Mme  ASSABBANE LAILA
de leurs fonctions de Co-
Gérants    dans la société «
GLASS AUTO NEJMA »
S.A.R.L
* La Nomination de Mr  AS-
SABBANE ABDALLAH,
Mme  ASSABBANE LAILA
et  Mr ASSABBANE ANAS
en tant   que Co-Gérants  de
la société * GLASS AUTO
NEJMA* S.A.R.L
* La Modification des arti-
cles 6, 7 et 17 des statuts 
* La Mise à Jour des statuts
( suite aux différentes  mo-
difications )

-    Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat greffe
du Tribunal de Commerce
de Casablanca, Le
09/11/2021 Sous N° 799458
Immatriculé au Registre de
Commerce sous N° 442.337
/ Casablanca.  13/07/2009 
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION 
LA GERANCE   

N° 10 066/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage, Casa-
blanca

(0522) 70.80.46 / (0522)
71.82.99

« SALUS MAROC »   
L’extension  

de l’objet Social
- Au terme des Procès-ver-

baux et de Statuts Mise à
jour du 06/07/2021 enre-
gistrés le 12/07/2021, les
associés de la société *
SALUS MAROC  * S.A.R.L
ont décidé ce qui suit :
* L’extension  de l’objet So-

cial de la Société * SALUS
MAROC  *  S.A.R.L  pour
comprendre  en plus de l'ac-
tivité de :  
-  Marchand Effectuant Im-
portation et Exportation
-  Marchand Exportateur
d'une seule Espèce de Mar-
chandises 

L'activité de :   
-  L’Importation et la com-
mercialisation de matières
premières et de tous com-
pléments alimentaires so-
lide et liquide
-  La Fabrication local des
compléments alimentaires
solides et liquides
-  L’Importation de toutes
machines pour fabrication
et production de complé-
ments alimentaires   et Mé-
dicaments
-  L’importation des herbes
végétales des vitamines et
des acides amines (miné-
rales et minéraux) 
-  La Distribution et le né-
goce Via internet (en ligne).   
-  L’Achat et la vente en
sous-traitance entre Afrique
et Europe et autres...    

* La Modification de l'Ar-
ticle 2 des statuts    
* La Mise a jour des statuts

de la société ( suite aux di-
fèrentes modifications ) 
- Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat  greffe du
Tribunal de 1ere Instance de
Mohammedia, Le
14/10/2021 Sous N° 2170
Immatriculé au Registre de
Commerce sous N° 22731 /
Mohammedia.  13/07/2009 
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION 
LA GERANCE   

N° 10 067/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 –
Fax (0522) 71.82.99

E.Mail : fidmagcon-
seil60@yahoo.fr

« NICE DESIGNE »   
- Au terme d’un Procès-ver-
bal de L’AGE de la société *
NICE DESIGNE *  S.A.R.L
A.U, enregistré Le
16/11/2018 les associés de
la dite société ont décidé ce
qui suit :
* La Correction de la déno-
mination sociale sur les sta-
tuts mise à jour  
De :   
La Société  «  NICE
DEIGNE  » S.A.R.L A.U
(Un oublie de l’alphabet « S
» rien que sur les statuts
mise à jour)
Pour être :   
Société  «  NICE DESIGNE
» S.A.R.L A.U
(La dénomination telle
quelle est sur le certificat
négatif, le R.C, le model « 7
»,
la T.P, l’I.F et autres pa-

piers)
*   La Correction de la déno-
mination sur la 1ère et la
2ème page des Statuts mise
a jour 
*   La Mise à jour des statuts
(suite aux différentes Modi-
fications)   

-   Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat  greffe
du Tribunal de Commerce
de Casablanca 
Le  09/11/2021  Sous N°
799570 dont R.C N° 405.285

/Casablanca.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 10 068/PA_____________
SOFICOMPT SARL

36 RUE DE 
CASABLANCA APT.2 

OUJDA
TEL/FAX 05 36 71 10 24

JERADA BUREAUTIQUE
SARL

CONSTITUTION
I - Aux termes d’un acte
sous seing privé en date du
18 Octobre 2021 à Jerada.
DENOMINATION: JE-
RADA BUREAUTIQUE
SARL
OBJET: * MD de Fourni-
tures de Bureau -  MD de
matériel informatique et
Négociant. 
SIEGE SOCIAL: Hay Errazi
NR 64 Jerada.
DUREE : 99  ans.
CAPITAL : (100.000,00 dhs)
divisé en mille (1000) parts
sociales de cent dirhams
(100,00 dhs) chacune, attri-
buées et réparties comme
suite :
• Mr. BELKHIRI ALI …
.334 parts 
• Mr. CHALH KADDOUR
… 333 parts
• Mlle. JELLABI FADOUA
… 333 parts

GERANCE : Mrs. BEL-
KHIRI ALI et CHALH
KADDOUR, cogérants
pour une durée illimitée.
EXERCICE SOCIAL : L’an-
née  sociale commence le
1er janvier est se termine le
31 décembre de chaque
année.
DISTRIBUTION DE BENE-
FICE : Après affectation de
5% à la réserve légale dans
la limite prescrite par la loi,
le surplus est distribué
conformément aux disposi-
tions statutaires et suivant
décisions des assemblées
annuelles des associés.
II –L’immatriculation audit
registre analytique auprès
du tribunal de commerce
d’Oujda  le 10/11/2021
sous N°  38357.  

N° 10 069/PA_____________
MON AVIS TRANS SARL

AU
I – Suivant le procès verbal
de l’Assemblée Générale
Extraordinaire du 26 Octo-
bre 2021, l’associé de la so-
ciété dite " MON AVIS
TRANS ", société à respon-
sabilité limitée à associé
unique au capital social de
Cents Mille (100.000) di-
rhams,  dont le siège social
se trouve à Casablanca, 5
RUE DIXMUDE ETG 1 N°2
BENJDIA, immatriculée au
Registre de Commerce de
Casablanca sous le numéro
489773. 
A décidé:
1- La cession de Cinq Cent
(500) parts sociales déte-
nues par Monsieur BEL-
LAHCEN ABDELHAKIM
au profit de Monsieur SAL-
LAK MOHAMED;  
2- La nomination de Mon-
sieur MOHAMED SAL-
LAK en qualité de cogérant
de la société ;
3- Les pouvoirs de signa-
ture à conférer ;
4- Modification de l’objet
social 
5- La Transformation de la
société en SARL à plusieurs
associés 
6- Adoption des nouveaux
statuts;
II - Le dépôt légal a été ef-
fectué au greffe du Tribunal
de Commerce de  Casa-

blanca. 
En date du     : 11 Novem-

bre 2021
Sous le numéro  : 38903.

N° 10 070/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES 
SAHARIENNES
ACQUISITION 

DES NOUVEAUX
VARIATEURS DE 

VITESSE ET PIECES DE
RECHANGE POUR LES
VARIATEURS VITESSE
EXISTANT DANS LES

STATIONS DE 
DESSALEMENT DE DR8.

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT N° 49

DR8/C/2021
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
Acquisition des nouveaux
variateurs de vitesse et
pièces de rechange pour les
variateurs vitesse existant
dans les stations de dessale-
ment de DR8.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
:2.500.000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à :
25.000DH.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/ (Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau Quar-
tier Administratif, BP N° 22,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
BP N° 22, Avenue de la
Mecque – Laâyoune avant
la date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- Soit remis à la commission
d’appel d’offres en début de
la séance d’ouverture des
plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le 08/12/2021à partir
de 10 H à la Direction Ré-
gionale des Provinces Saha-
riennes de l’ONEE- Branche
Eau Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune
Les demandes d’éclaircisse-
ments doivent être formu-
lées uniquement sur le
portail des marchés publics.

N° 10 071/PC
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Royaume du Maroc
Ministère de l’intérieur

Province Rhamna
Cercle Rhamna

Caïdat Bouchane
Commune Rurale 

Ait Taleb
Avis D’appel d’offres 

ouvert N°3 /2021
Le 8 Décembre 2021 à 11 h
du matin sera procédé au
siège de la C.R Ait Taleb à
l’ouverture des plis relatifs
a l’appel d’offres sur offres
de prix pour :
LOYER DU SOUK HEB-
DOMADAIRE Relevant CR
Ait Taleb /cercle Rhamna
/Province Rhamna
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent êtres
conformes aux dispositions
du décret n°2 .12. 349 du 8
Jomada I 1434 (20 mars
2013) fixant les conditions
et les formes des passations
des marchés de l’état ainsi
que certaines dispositions
relatives à leur  contrôle et
à leur  gestion.
Le Prix d’ouverture de
droit de location commence
à la somme de 8000,00 Di-
rhams.
Les soumissionnaires peu-
vent :
-Envoyer leurs enveloppes
d’offres au président de la
commune par lettre recom-
mandée.
-ou déposer leurs enve-
loppes d’offre au bureau
précité contre récépissé.
-ou remettre leurs enve-
loppes d’offres directement
au responsable  du bureau
de la demande d’offres au
début de la séance et avant
l’ouverture des enveloppes.
-ou l’envoi des enveloppes
d’offres au compte électro-
nique de la commune.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré gratuite-
ment de la régie commu-
nale comme il peut être
également téléchargé à par-
tir du portail électronique
des marchés de l’état
(http://WWW.marchéspu-
blics.gov.ma) à compter de
la date de publication de
cet avis  au premier journal.
Le cautionnement provi-
soire est fixé la somme de
30 .000, 00 DHS (Trente
mille Dirhams)
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article n° 02 et 09 du
règlement de consultation.

N° 10 072/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur
Province Rhamna

Cercle Rhamna
Caïdat Bouchane
Commune Rurale 

Ait Taleb
Avis D’appel d’offres 

ouvert N°4 /2021              
Le 8 Décembre 2021 à 11 h
du matin sera procédé au
siège de la C.R Ait Taleb à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix pour :
LOYER DE L’ABATTOIR
Relevant CR Ait Taleb /cer-
cle Rhamna /Province
Rhamna
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent êtres
conformes aux dispositions
du décret n°2 .12. 349 du 8
Jomada I 1434 (20 mars
2013) fixant les conditions
et les formes des passations
des marchés de l’état ainsi
que certaines dispositions
relatives à leur  contrôle et

à leur  gestion.
Le Prix d’ouverture de
droit de location commence
à la somme de 600,00 Di-
rhams.
Les soumissionnaires peu-
vent :
-Envoyer leurs enveloppes
d’offres au président de la
commune par lettre recom-
mandée.
-ou déposer leurs enve-
loppes d’offre au bureau
précité contre récépissé.
-ou remettre leurs enve-
loppes d’offres directement
au responsable  du bureau
de la demande d’offres au
début de la séance et avant
l’ouverture des enveloppes.
-ou l’envoi des enveloppes
d’offres au compte électro-
nique de la commune.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré gratuite-
ment de la régie commu-
nale comme il peut être
également téléchargé à par-
tir du portail électronique
des marchés de l’état
(http://WWW.marchéspu-
blics.gov.ma) à compter de
la date de publication de
cet avis  au premier journal.
Le cautionnement provi-
soire est fixé la somme de 5
.000, 00 DHS (Trente mille
Dirhams)
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article n° 02 et 09 du
règlement de consultation.

N° 10 073/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT , 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DIRECTION

PROVINCIALE 
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT ,
DE LA LOGISTIQUE  ET

DE L’EAU DE TAZA. 
Avis d’Appel d’Offre
Ouvert N° 44/2021

Le   14/12/2021 à 10 h, il
sera procéder dans les bu-
reaux de la Direction Pro-
vinciale de l’Equipement,
du Transport, de la Logis-
tique et de l’Eau de Taza à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offre ouvert  sur
offre des prix pour :
Etude technique de soutè-

nement du talus situé au
PK12+000 de la RNC re-
liant Tizi wdrane à Brart.
(PROVINCE DE TAZA)
Le dossier d’appel d’offre

peut être retiré au Bureau
des Marchés du Service
Gestion et Programme de la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du Trans-
port, de la Logistique et de
l’Eau de Taza.
Il peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics à
l’adresse www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:  1000,00 Dhs (  Mille  Di-
rhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par la
Maître d’Ouvrage est fixé à
la somme de : 80 400,00 Dhs
(  Quatre Vingt Mille Qua-
tre Cent Dirhams )
Le contenue, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conforme aux
dispositions des Articles 27,
29 et 31 du Décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :

- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé  de réception  au bu-
reau précitée 
- Soit déposer leurs plis
contre récépissé leurs plis
dans le bureau du Secréta-
riat de la DPETLE de Taza.
- Soit déposer leurs plis  par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au Début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.
Pour le dossier technique : 
Le dossier technique com-
porte :
Une copie certifiée
conforme à l’original du
certificat d’agrément justi-
fiant les domaines d’acti-
vité D4 et D5
- Pour les Entreprises non
installées au Maroc, ils doi-
vent fournir le dossier tech-
nique tel que prévu par
l’article 4 du règlement de
consultation.

N° 10 074/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION BENI MELLAL
KHENIFRA
PROVINCE

DE KHOURIBGA
CONSEIL PROVINCIAL

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N° 08/2021
Le mardi 07 décembre 2021
à 10h 30mn, Il sera procédé,
au siège du Conseil Provin-
cial de Khouribga, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’Appel d’Offres Ouvert sur
offres de prix ayant pour
objet : Achat de fournitures
pour le matériel informa-
tique  au profit du conseil
provincial de Khouribga.
Le dossier d’Appel d’Offres
peut être retiré auprès du
bureau du service des Mar-
chés relevant du Conseil
Provincial de Khouribga. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à trois mille
Dirhams (3.000,00 dhs).
L’estimation globale des
couts des prestations éta-
blie par le maitre d’ouvrage
est fixée à la somme de
soixante et un mille cin-
quante six dirhams et zéro
centime (61.056,00 dhs)
TTC.  
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29,31 et 148 du décret n°
2.12.349 du 08 joumada I
1434 (20mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les candidats  peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés du conseil provin-
cial de Khouribga;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau pré-
cité ; 
- Soit les remettre séance te-
nante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.

- Soit les transmettre par
voie de soumission électro-
nique via le portail des
marchés publics.
www.marchéspublics.gov.
ma
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés dans
le bureau du chef du Ser-
vice de logistique relevant
du conseil provincial de
Khouribga avant le  06 dé-
cembre à 11h 30 mn.
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévus
par l’article 04 du règle-
ment de consultation.

N° 10 075/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION BENI MELLAL
KHENIFRA
PROVINCE

DE KHOURIBGA
CONSEIL PROVINCIAL

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT N°

09/2021
Le mercredi 08 décembre
2021 à 10h 30mn, Il sera
procédé, au siège du
Conseil Provincial de
Khouribga, à l’ouverture
des plis relatifs à l’Appel
d’Offres Ouvert sur offres
de prix ayant pour objet :
Achat de fournitures de bu-
reau, produits d’impression
et papeterie au profit du
conseil provincial de Khou-
ribga.
Le dossier d’Appel d’Offres
peut être retiré auprès du
bureau du service des Mar-
chés relevant du Conseil
Provincial de Khouribga. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à cinq mille
Dirhams (5.000,00 dhs).
L’estimation globale des
couts des prestations éta-
blie par le maitre d’ouvrage
est fixée à la somme de
quatre vingt quinze milles
huit cent vingt et un di-
rhams et vingt centime
(95.821,20 dhs) TTC.  
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29,31 et 148 du décret n°
2.12.349 du 08 joumada I
1434 (20mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les candidats  peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés du conseil provin-
cial de Khouribga;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau pré-
cité ; 
- Soit les remettre séance te-
nante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.
- Soit les transmettre par
voie de soumission électro-
nique via le portail des
marchés publics.
www.marchéspublics.gov.
ma
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés dans
le bureau du chef du Ser-
vice de logistique relevant
du conseil provincial de
Khouribga avant le  07 dé-
cembre 2021 à 11h 30mn.
Les pièces justificatives à

fournir  sont celles prévus
par l’article 04 du règle-
ment de consultation.

N° 10 076/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE KHENIFRA

SERVICE DES MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
36/2021/INDH

Le 09 Décembre 2021 à 10
heures, il sera procédé dans
les bureaux de  M. Le Gou-
verneur de la Province de
Khénifra à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix
concernant : 
Equipement de Dar El Ou-
mouma à la commune My
Bouazza -Province de Khé-
nifra
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice provincial des marchés
relevant du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khénifra, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Cinq mille dirhams
(5.000,00 dhs).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de Cent soixante
sept mille six cent vingt
huit dirhams TTC
(167.628,00 Dhs TTC)
Le présent appel d’offres
est réservé aux petites et
moyennes entreprises, aux
coopératives, aux unions
de coopératives et à l’auto-
entrepreneur.
Le contenu,  la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29, 31, 148, 149 et
150 du décret n° 2-12-349
relatif aux marchés pu-
blics, et l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n° 20-14 du 8
Kaada 1435 (4 Septembre
2014) relatif à la dématéria-
lisation des procédures de
passation des marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre au Secrétariat
Général de la Province de
Khénifra ;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Les échantillons pour les
articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 17
et les prospectus, notices et
catalogues pour les articles
8, 9, 19, 21, 22, 23, 48, 60, 65
et 74 du bordereau des
prix sont exigés par le dos-
sier d’appel d’offres et doi-
vent être déposés au
service des marchés rele-
vant du Secrétariat Géné-
ral de la Province de
Khénifra avant le 08 Dé-
cembre 2021 à 10 heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 09 du règle-

ment de consultation.
N° 10 077/PA_____________

ROYAUME DU MAROC 
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHENIFRA
SERVICE DES MARCHES

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

37/2021/INDH
Le 09 Décembre 2021 à 11
heures, il sera procédé
dans les bureaux de  M. Le
Gouverneur de la Province
de Khénifra à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
concernant : 
Equipement de Dar El Ou-
mouma à la commune El
Kbab-Province de Khéni-
fra
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice provincial des marchés
relevant du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khénifra, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Cinq mille dirhams
(5.000,00 dhs).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de Cent
soixante huit mille cent
trente deux dirhams TTC
(168.132,00 Dhs TTC)
Le présent appel d’offres
est réservé aux petites et
moyennes entreprises, aux
coopératives, aux unions
de coopératives et à l’auto-
entrepreneur.
Le contenu,  la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29, 31, 148, 149 et
150 du décret n° 2-12-349
relatif aux marchés pu-
blics, et l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n° 20-14 du 8
Kaada 1435 (4 Septembre
2014) relatif à la dématéria-
lisation des procédures de
passation des marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre au Secrétariat
Général de la Province de
Khénifra ;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Les échantillons pour les
articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 17
et les prospectus, notices et
catalogues pour les articles
8, 9, 19, 21, 22, 23, 48, 60, 65
et 74 du bordereau des
prix sont exigés par le dos-
sier d’appel d’offres et doi-
vent être déposés au
service des marchés rele-
vant du Secrétariat Géné-
ral de la Province de
Khénifra avant le 08 Dé-
cembre 2021 à 11 heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 09 du règle-
ment de consultation.

N° 10 078/PA
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Les dépenses mondiales
d’importations alimen-
taires devraient atteindre

un niveau record en 2021, a an-
noncé l’Organisation des Na-
tions unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO).

«Les échanges mondiaux de
produits alimentaires se sont ac-
célérés et sont sur le point d’at-
teindre leur plus haut niveau
jamais enregistré tant en volume
qu’en valeur», a estimé l’agence
onusienne dans son rapport se-
mestriel sur les Perspectives de
l'alimentation mondiale publié
récemment.

Selon les estimations de l’or-
ganisation internationale, les dé-
penses mondiales d’importations
alimentaires devraient s’élever à

plus de 1.750 milliards d’USD,
soit une augmentation de 14%
par rapport à l’année précédente
et 12% de plus que ce qui était
prévu en juin 2021. 

L’augmentation des dépenses
d’importations alimentaires à
l’échelle mondiale « s’explique
par la hausse des prix des den-
rées alimentaires échangées dans
le monde et par le triplement des
coûts du fret », a indiqué la FAO
dans la dernière édition de sa pu-
blication semestrielle.

D’après le document, qui se
penche sur les facteurs de la
hausse des prix des produits ali-
mentaires, du fret et des intrants
agricoles, les régions en dévelop-
pement représentent 40% du
total des dépenses globales d’im-
portations alimentaires. 

Selon les prévisions de l’or-
ganisation onusienne, cette
année, les dépenses devraient
connaître un accroissement de
20% dans ces régions par rap-
port à 2020. 

En raison de la hausse des
prix, plus que de l’accroissement
des volumes importés, l’agence
affirme qu’une croissance encore
plus importante est attendue
dans les pays à faible revenu et à
déficit vivrier. 

Des récentes observations de
la FAO, il ressort que « les ré-
gions en développement font

face à une nette progression des
prix des aliments de base, notam-
ment les céréales, les graisses ani-
males, les huiles végétales et les
graines oléagineuses, tandis que
ce sont les aliments à valeur éle-
vée, notamment les fruits et lé-
gumes, les produits de la pêche et
les boissons, qui sont les princi-
paux responsables des hausses
enregistrées dans les régions dé-
veloppées ». 

Si les perspectives concer-
nant la production mondiale des
principales céréales restent so-
lides, du fait des récoltes records
attendues de maïs et de riz en
2021, tout porte à croire que
l’utilisation de céréales pour la
consommation humaine et l’ali-
mentation animale devrait croître
plus rapidement, a fait savoir la
FAO soulignant que les pre-
mières prévisions concernant la
campagne 2021-2022 indiquent
une certaine amélioration de l’of-
fre globale de graines oléagi-
neuses et de leurs produits
dérivés.

Bien qu’elle devrait rester en
deçà de la consommation mon-
diale, la production mondiale de
sucre en 2021-2022 devrait re-
bondir après trois années de
contraction, tandis que les
échanges mondiaux devraient ac-
cuser un léger recul. 

En ce qui concerne la viande,

l’organisation prévoit un accrois-
sement de la production mon-
diale en 2021, précisant qu’« un
ralentissement de la croissance
des échanges mondiaux de
viande est possible, compte tenu
de la baisse des importations pré-
vue dans les premières régions
importatrices, en particulier
l’Asie et l’Europe ».

A noter que la production
mondiale de lait devrait progres-
ser cette année, tout comme les
échanges mondiaux de produits
laitiers. 

Dans son rapport, la FAO
constate toutefois que le taux de
croissance des importations a
connu un fléchissement au cours
de ces derniers mois. « En raison
de la hausse de la production in-
térieure et de la faiblesse de la de-
mande des consommateurs »,
a-t-elle expliqué. 

Quant à la production de la
pêche et de l’aquaculture, le rap-
port de l’organisation onusienne
table sur une  augmentation de
2,0% par rapport à son niveau de
2020, estimant que la nouvelle
dynamique du marché devrait
perdurer sur le long terme. 

En dépit des coûts élevés du
fret et des retards logistiques, il
ressort dudit rapport que les
échanges de poisson sont ressor-
tis en hausse.

Alain Bouithy

AGR confirme sa 
recommandation
d'achat du titre 
de la SNEP

Attijari Global Research (AGR) a réi-
téré sa recommandation initiale d'acheter
le titre de la société nationale d'électrolyse
et de pétrochimie (SNEP), en tablant sur
un cours cible de 900 dirhams. Sur la base
d’un cours de 750 DH en date du 12 no-
vembre 2021, le titre offre un potentiel
d’appréciation en Bourse de 20% réalisa-
ble courant l’année 2022, selon un "scé-
nario conservateur", explique AGR dans
un reasearch report, portant sur la SNEP.

Le scénario "conservateur" estime
que la correction des cours du PVC pour
revenir autour des 1.500 $/T se traduirait
par une capacité bénéficiaire moyenne de
116 millions de dirhams (MDH) sur la
période prévisionnelle étudiée, soit un
P/E cible relativement attractif  de 15,5x,
rapporte la MAP.

L'analyse du positionnement de la
SNEP au sein du secteur marocain de la
Chimie & Parachimie fait ressortir six
avantages compétitifs, à savoir le statut
d'unique producteur local, l'augmentation
des capacités, des barrières à l’entrée éle-
vées, un taux d’utilisation élevé des capa-
cités, la compétitivité avérée face aux
importations et l'intérêt grandissant pour
la préférence nationale.

En 2021, la SNEP devrait bénéficier
d’un effet prix positif  grâce à la hausse
des cours du PVC sur le marché interna-
tional, fait observer AGR, estimant que
le prix de vente moyen de l’opérateur de-
vrait s’apprécier de 52% courant cette
année pour s’établir à 1.539 $/T contre
1.012 $/T une année auparavant. Sur la
base du scénario conservateur, le résultat
net de la SNEP en 2022 s’établirait au-
tour des 121 MDH en hausse de 7% par
rapport à 2021.

A compter de 2023, les bénéfices de
l’opérateur se maintiendraient autour de
111 MDH. Ces réalisations se tradui-
raient par des multiples de valorisation
toujours attractifs, à savoir un P/E
moyen cible de 15,5x sur la période étu-
diée, offrant une décote de 26,3% par
rapport au marché actions marocain.

La révision des prévisions de crois-
sance de la SNEP sur la période 2021E-
2023E, est justifiée, selon AGR, par la
soutenabilité des niveaux de cours actuels
du PVC à l’international et le démarrage
attendu des nouvelles capacités de pro-
duction.

Cette révision améliore considérable-
ment les multiples de valorisation de la
SNEP en Bourse, ajoute AGR, notant
que le P/E 21E évoluerait de 19,9x ini-
tialement à 15,8x post-révision, ce qui
correspond à une décote attractive de
25% par rapport au multiple normatif  de
valorisation du marché actions marocain
qui ressort autour des 21,0x. 

Une forte 
croissance est 
attendue dans 
les pays à faible
revenu et à 
déficit vivrier

“

Record attendu des dépenses mondiales
d’importations alimentaires en 2021
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Le secteur des assurances est
appelé à élargir ses canaux
de distribution, via le digi-

tal ou d'autres réseaux physiques,
tels que les opérateurs télécom,
les organismes de paiement ou
encore les agences bancaires, a es-
timé le président de la Fédération
marocaine des sociétés d'assu-
rances et de réassurance
(FMSAR), Mohamed Hassan
Bensalah.

"Une stratégie multi-canal
n’est pas une menace pour les
agents et courtiers, mais vient en
soutien pour drainer une clientèle
nouvelle, notamment parmi les
plus vulnérables, sur des produits
peu ou pas commercialisés", a re-
levé M. Bensalah qui intervenait à
l’ouverture de la 5è édition de la
rencontre annuelle des agents et
courtiers d’assurances du Maroc,
tenue mercredi à Casablanca.

"Les clients sont devenus plus
exigeants, ils sont plus connectés.
Pour pouvoir les toucher, nous
n'aurons d’autres choix que
d’élargir nos canaux de distribu-
tion", a relevé M. Bensalah, no-
tant que la pandémie a levé le
voile sur la fragilité de certains
modèles et a contraint les indivi-
dus et les organisations à se réin-
venter.

Selon lui, rapporte la MAP,
l’intermédiaire en assurance doit
lui aussi penser à sa transforma-
tion digitale, ajoutant que le
conseil et le service après-vente
promettent encore de beaux jours
au réseau classique.

Par ailleurs, M. Bensalah a mis

l’accent sur les enjeux majeurs
auxquels fait face le secteur, no-
tamment le recouvrement et le re-
versement des primes ainsi que la
pression concurrentielle qui tire
les prix vers le bas et la générali-
sation de l’assurance maladie.

"Véritable projet de règne, le
chantier de généralisation de l’as-
surance maladie impose un recen-
trage de notre rôle au niveau des
complémentaires santé. Il s’agit
d’un virage majeur pour notre
secteur, qu’il faudra gérer avec
beaucoup d’intelligence, pour
protéger les intérêts des compa-
gnies et ceux des intermédiaires",
a-t-il relevé.

De son côté, le président de la
Fédération nationale des agents et
courtiers d’assurances du Maroc
(FNACAM), Farid Bensaid, a
noté que cette rencontre devrait
permettre aux professionnels de
poser plusieurs jalons après la pé-
riode du Covid et d’impliquer les
principaux acteurs de notre sec-
teur des assurances, en mettant en
lumière l’importance du rôle du
réseau de distribution, dans un
environnement où le taux de pé-
nétration des assurances reste fai-
ble, en comparaison à celui des
marchés matures où il dépasse
souvent les 10%.

"Les sujets de préoccupation
sont nombreux dont l’aberration
de la TVA sur les commissions,
l’anticipation face à l’arrivée du
digital, la mise à jour du livre IV
qui tarde à sortir, le sujet de l’en-
caissement des primes à régler
avec les compagnies et le revenu
de l’intermédiaire à revoir", a re-
levé M. Bensaid.

La 5è édition de la rencontre
annuelle des agents et courtiers
d’assurances du Maroc s’est tenue
sous le thème "Un nouvel élan
pour l’intermédiation après la
crise".

Ce rendez-vous annuel
constitue une occasion pour dis-
cuter autour de thématiques liées
à la digitalisation en tant que le-
vier de performance, aux rela-
tions des intermédiaires avec les
compagnies ainsi que d’autres su-
jets qui ont trait à l’actualité du

secteur. Des intervenants, aussi
bien nationaux qu’internationaux,
ont partagé leurs expériences et
confronté leurs idées pour propo-

ser des pistes de réflexion
constructives et pertinentes aux
défis auxquels fait face le secteur.

Les thématiques principales

abordées constituent autant d’en-
jeux pour le secteur, nécessitant
l’implication de toutes les parties
prenantes. 

Appel du secteur des assurances à élargir
les canaux de distribution

Ciments Français a franchi directement à la hausse les
seuils de participation de 5%, 10%, 20% et 33,33% dans
le capital de Ciments du Maroc, a annoncé, jeudi, l'Auto-
rité marocaine du marché des capitaux (AMMC).

"Dans le cadre de la fusion-absorption de la société
Cocimar par sa maison mère Ciments Français, cette der-
nière a déclaré avoir reçu, le 6 novembre 2021, un apport
de 6.854.617 actions Ciments du Maroc, de la part de Co-
cimar, franchissant directement à la hausse les seuils de

participation de 5%, 10%, 20% et 33,33% dans le capital
de Ciments du Maroc", indique l'AMMC dans un com-
muniqué.

Suite à cette opération, la société Ciments Français dé-
clare détenir directement 6.854.637 actions Ciments du
Maroc, soit 47,48% du capital de ladite société et, indirec-
tement, 507.766 actions Ciments du Maroc représentant
3,51% du capital de ladite société, à travers ses filiales
Menaf, Cofipar et Procimar, "avec lesquelles elle déclare

agir de concert", souligne la même source.
Ainsi, la participation totale (directe et indirecte) de la

société Ciments Français dans le capital de Ciments du
Maroc demeure de 7.362.403 actions, soit 51%, relève
l'AMMC.

"Dans les douze mois qui suivent le franchissement
des seuils précités, la société Ciments Français déclare en-
visager de continuer à siéger au conseil d'administration
de la société Ciments du Maroc", conclut le communiqué.

Ciments Français franchit à la hausse les seuils de participation dans le capital de Ciments du Maroc

La pandémie a
levé le voile sur 
la fragilité 
de certains 
modèles

“
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Le film canadien "Kuessipan",
de la réalisatrice Myriam Ver-
reault, a remporté samedi le

Grand Prix de la 14è édition du Fes-
tival international du film de femmes
de Salé.

Quant au Prix spécial du jury, il a
été octroyé à "Costa Brava" de Mou-
nia Akl alors que le Prix de la pre-
mière œuvre est revenu à "Clara Sola"
de Nathalie Alvares Mesen.

En outre, le Prix de l'interpréta-
tion féminine a été remporté par l’ac-
trice Maria Scares pour son rôle dans
le film "Mare" d’Andrea Staka, alors
que le Prix de l’interprétation mascu-
line a récompensé l’acteur palestinien
Saleh Bakri pour son rôle dans le film
"Costa Brava". 

De son côté, le Prix du documen-

taire a été octroyé à "Comme je
veux", de la réalisatrice palestinienne
Samaher Alqadi, et la mention spé-
ciale du Jury a été décernée à
"Femmes suspendues" de Merième
Addou.  Le Prix jeune public pour le
Court métrage a été remporté par
"Janna" de Meriem Abid et celui du
Long métrage par "La Guérisseuse"
de Mohamed Zineddine.

La cérémonie de clôture de cette
édition a été marquée par l’hommage
rendu à l'actrice marocaine Touria
Alaoui, en reconnaissance de son par-
cours artistique distingué et de ses
contributions au cinéma marocain.

Dans une allocution prononcée à
cette occasion, le directeur du festival,
Abdellatif  El Assadi, a indiqué que
cette édition a servi, comme les pré-

cédentes, à la consolidation et consé-
cration de la dimension culturelle du
festival, en organisant des séminaires,
des rencontres et des ateliers en vue
de promouvoir les questions d'équité,
de parité et d'égalité auprès des jeunes
entre les femmes et les hommes, tout
en rappelant que le cinéma a une
forte influence sur les individus et les
sociétés.  "Si les femmes sont consi-
dérées comme un symbole de ferti-
lité, de don et une garantie de
continuité, alors le cinéma féminin est
un affluent artistique pour valoriser
notre mémoire collective", a-t-il dit.

Et de souligner que le festival est
l'occasion de diffuser et de consolider
la culture de la reconnaissance, qui
"se traduit par la mise à l'honneur des
contributions des femmes dans les

domaines du cinéma".
Pour sa part, l’actrice Touria

Alaoui a exprimé son immense bon-
heur pour cet hommage et le retour
du festival dans sa 14e édition après
une absence forcée en raison de la
pandémie du nouveau Coronavirus.

"Le travail cinématographique est
à la fois difficile et agréable, et nous
avons vu sa grande importance pen-
dant la période de pandémie", a-t-elle
relevé, appelant à "plus d'attention
pour les arts et la culture car ce n'est
pas un luxe mais plutôt une néces-
sité".

La 14ème édition du Festival In-
ternational du Film de Femmes
(FIFFS) à Salé a célébré le cinéma
suisse en rendant hommage à son in-
vestissement dans la diversité.

Le cinéma suisse et son investissement 
dans la diversité à l'honneur à Salé 

La 14ème édition du Festival Interna-
tional du Film de Femmes (FIFFS) à

Salé, qui a pris fin samedi, a célébré le ci-
néma suisse en rendant hommage à son
investissement dans la diversité. 

Cette édition, dont le cinéma suisse
était l'invité d'honneur dans le cadre de
la célébration du 100è anniversaire des
relations diplomatiques entre le Maroc et
la Suisse, s'est distinguée par la projec-
tion de 4 films suisses, à savoir "Love me
tender" de Klaudia Reynickem, "Petite
sœur" de Stéphanie Chuat et Véronique
Reymond, "Le vent tourne" de Bettina
Oberli et "Le milieu de l'horizon" de
Delphine Lehericey. 

Cette session a été également mar-
quée par l'organisation d'un colloque in-
titulé "les rencontres du cinéma suisse",
qui a connu la participation de l'Ambas-
sadeur de Suisse à Rabat, Guillaume
Scheurer ainsi que des cinéastes suisses,
chose qui a permis d'évoquer cette expé-
rience considérée comme un modèle de

pluralisme et de diversité culturelle.
Le cinéma suisse est imprégné du

multiculturalisme propre du pays. Véri-
table réceptacle regroupant toutes les ri-
chesses dont la société suisse regorge, le
cinéma a pu tirer profit de cette diversité,
favorisant ainsi la coexistence des cou-
tumes locales selon les régions du pays
et permettant que cette diversité cultu-
relle devienne garante de la cohésion de
l'identité suisse", selon les organisateurs. 

La situation géographique particu-
lière de la Suisse et les relations de voisi-
nage ont contribué à l'imprégnation de
ce cinéma de divers affluents culturels et
artistiques, en se référant dans ce
contexte, à l'influence de la nouvelle
vague française. 

Ainsi, en réalisant en 1979 son film
"Le petit soldat à Lausanne", le franco-
suisse Jean-Luc Godard a inauguré sa
première tentative pour imprimer au ci-
néma suisse le cachet particulier qui dis-
tingue les films documentaires et qui le

rapproche de ce que l'on appelle le ci-
néma vérité, selon la même source. 

Le cinéma suisse a pu intégrer divers
affluents culturels allemand, italien, fran-
çais ou autres, grâce notamment à l'im-
plication intelligente et efficace de l'Etat
qui a jeté les bases favorisant l'émergence
de l'industrie cinématographique dans le
pays. 

Cette dynamique n'aura pas été pos-
sible sans l'apport d'une nouvelle géné-
ration de cinéastes dont Andrea Staka,
Stéphanie Morgenstern, Anne-Marie
Miéville, Feu Gisèle Ansorge, Anne
Deluz, ainsi que celui des cinéastes Alain
Tanner, Jack Sands, Yves Yersin, Claude
Champion, Nag Ansorge, Freddie Lan-
dry. 

L'ambassadeur de Suisse à Rabat,
Guillaume Scheurer, avait annoncé, au-
paravant à Salé, la projection, du 23 au
27 novembre, de cinq films suisses dans
cinq villes marocaines, à savoir Rabat,
Casablanca, Agadir, Tanger et Benguérir.

Baisser du rideau du FIFFS

Le film canadien 
“Kuessipan” 
remporte le 
Grand Prix de 
la 14ème édition
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Le court métrage “Le Départ” de Said Hamich primé à Rome
Le court métrage marocain

"Le Départ" du réalisateur
Said Hamich a remporté le

prix "Methexis" du concours inter-
national du court métrage, lors de la
27ème  édition du festival Med
Film, qui a pris fin dimanche à
Rome.

Ce film traite de l’impact social
de l’immigration, un phénomène
qui unit tous les pays de la Méditer-
ranée. Le réalisateur a transmis, à
travers Adil, un enfant âgé de 11
ans, la souffrance des familles, dont
l’un de ses membres choisit de quit-
ter sa patrie en quête d’un avenir
meilleur.

“Le cinéma marocain, porté ces
dernières années par de jeunes créa-
teurs et artistes, a réalisé des progrès
notables” a déclaré à la MAP, la pré-
sidente du MED Film, Ginella
Vocca.

Les films marocains sont au-

jourd’hui présents en force dans les
différentes manifestations cinéma-
tographiques internationales grâce à
la variété des thématiques traitées et
l’originalité de la nouvelle généra-
tion, a souligné Mme Vocca, se féli-
citant de l’étroite collaboration entre
les acteurs culturels italiens et l’am-
bassade du Royaume à Rome, qui
veille à promouvoir la scène artis-
tique marocaine dans toutes ses di-
mensions.

Dans la même catégorie, le
court métrage italien "Figlio santo"
de Aliosha Massine a décroché le
prix "Cervantes Roma". 

S’agissant de la compétition of-
ficielle, le prix du meilleur film
“Amore e psiche” a été attribué au
long métrage égyptien "Amira" de
Mohamed Diab alors que le prix
spécial du jury et celui de la meil-
leure réalisation sont revenus, res-
pectivement, au film tunisien “Une

histoire d'amour et de désir” de
Leyla Bouzid, qui a remporté en
outre les prix “Valentina Pedicini”
et "Più Culture", et au long métrage
“Mariner of  the Mountains” de
Karim Aïnouz.

La 27ème ème édition du Med
Film a choisi le Maroc comme in-
vité d’honneur. Dans le cadre de cet
hommage rendu au Royaume, plu-
sieurs courts métrages marocains
seront projetés tout au long du fes-
tival. Il s’agit notamment de “Aya
Goes to the Beach” de Maryam
Touzani, “Bout-à-bout” de Asmae
El Moudir, “Mutts” de Halima
Ouardiri et “Valse avec Asmahane”
de Samia Charkioui.

En marge de la cérémonie
d’ouverture du festival Med Film,
un vibrant hommage a été rendu au
réalisateur marocain Faouzi Ben-
saidi en lui attribuant le prix de la
carrière "Premio alla carriera".

Atelier
L'Institut Cervantès de Rabat organise, depuis

le 11 novembre jusqu’au au 16 décembre, un atelier
en ligne sur l’écriture cinématographique, sous le
thème "avec les yeux grands ouverts : écrire sur le
cinéma".

L’idée de cet atelier consiste à se laisser inspirer
librement par les images cinématographiques, pour
pouvoir les raconter à partir d’une vision particulière
et personnelle.

La rencontre, qui se déroulera à travers la plate-
forme Zoom de l’Institut, le 25 novembre et les 2,
9 et 16 décembre, sera animée par la journaliste et
écrivaine espagnole, Analia Iglesias Carreño.

Flamenco
L’Institut Cervantes de Rabat organise, le 4 dé-

cembre prochain, la première rencontre-concert
d’artistes de flamenco au Maroc, avec la participa-
tion de chanteurs, danseurs et guitaristes de fla-
menco.

Cette manifestation vise à soutenir et encoura-
ger le développement du circuit flamenco au Maroc,
dans lequel, de nombreux artistes développent leur
travail depuis plusieurs années.

Table ronde
L’Institut Cervantes de Rabat a organisé derniè-

rement une table ronde sur le thème «féminismes
face à l'Islam », dans le cadre de la deuxième session
de la Chaire de l'Institut: «Islam et femmes: discours,
contre-discours et pratiques».

Cette table ronde, qui s’est déroulée au siège de
l’Institut, a vu la participation des professeures An-
geles Ramirez (Université Autónoma de Madrid),
Laura Mijares (Université Complutense de Madrid)
et Maria Cardeira (Universidad Nueva de Lisboa),
et a été modérée par les professeures Fatiha Ben-
labbah et Rajae El Khamsi.

Le débat a porté sur les réflexions et les analyses
des professeures Ramirez, Mijares et Cardeira au
sujet des discours sur les femmes et l'Islam, de la
définition de l'identité des femmes et de la réaction
des femmes et de leurs mouvements à ces défini-
tions de l'identité individuelle et collective.

Art & culture

Rire pour se plaindre, c’est le pari de Habib Mazini dans son recueil
de nouvelles. Avec El Fandouk, dernière parution de l’auteur,

Habib Mazini nous plonge dans un univers que se disputent dérision
et persiflage. 

Le recueil débute par l’âne et se termine avec l’instit, autant dire
que le livre impose une courbe de lecture balisée d’ironie et d’autodé-
rision. L’auteur revendique le rire qui ensemence chaque nouvelle
jusqu’à faire du livre un ensemble de comportements qui rappellent
l’univers de Charles Chaplin. 

El Fandouk, ancêtre de l’hôtel, n’est-il pas ce lieu hautement sym-
bolique dans lequel cohabitaient autrefois hommes, animaux et choses
pour une nuit ou deux, le temps d’expédier une affaire ou de finaliser
une formalité administrative. De nos jours, il est synonyme d’incurie
et de nuisances. Autant dire que le titre adopté résonne de rires et de
railleries, de sois et de son environnement. 

Chez Habib Mazini, l’Homme comme l’animal ou la chose, cha-
cun hérite de sa part d’ironie et régale le lecteur de ses outrances. Dans
l’Ane et la Mercedes ou le Casanova en babouches, c’est l’avoir au dé-
triment de l’être, un comportement qui nous est hélas coutumier, non
sans dommage pour notre cohabitation. Dans la Vache qui pleure ou
le Coq de la discorde, ce sont les animaux qui témoignent de leur
proximité avec l’Homme, tous deux sacrifiés pour une supposée
bonne cause, un mariage ou un baptême, sans la moindre gratitude. 

Avec humour, l’auteur déroule des personnages qui promènent
mal-être et mesquinerie, devenus pour notre grande joie à tous une
seconde nature. Le recueil raconte le Maroc dans ses travers, irrésisti-
bles même s’ils sont désolants. Certains lieux trouvent grâce aux yeux
de l’auteur, comme l’aéroport ou le cimetière, certes situés au Maroc
mais miraculeusement épargnés de nos travers en raison de leurs pro-
messes.

Les femmes, à leur tour, se prêtent au jeu d’El Fandouk, et cam-
pent des rôles inhabituels comme jardinier ou guide touristique. Habib
Mazini est aussi auteur jeunesse, on lui doit des petits romans récréa-
tifs, avec pour toile de fond le Maroc actuel. La Colère de Ptitnuage,
l’Oeuf  de Noé, la Révolte du 30 février, la Guerre des Poubelles, la
Vieille Sorcière et l’Enfant, autant de titres dont certains ont fait l’objet
d’adaptation théâtrale dans des écoles avec pour acteurs des enfants
de tout âge. La verve et la dérision de Habib Mazini se retrouvent
dans ses écrits pour jeunesse où l’animal préfigure l’humain dans son
inventivité et sa malice.

Par Nasser Saadi

Habib Mazini nous plonge dans un univers que se disputent dérision et persiflage

L’humour est la plainte 
des intelligents

      
       



























Avec la France, la Belgique a
validé son billet pour la
Coupe du monde 2022 au

Qatar samedi soir lors de la 9e et
avant-dernière journée des qualifi-
cations, en s'imposant à domicile
contre l'Estonie (3-1), au contraire
des Pays-Bas, accrochés au Monté-
négro (2-2), qui devront patienter.

Français et Belges rejoignent
ainsi les Allemands et les Danois
dans le wagon des premiers quali-
fiés de la zone Europe.

Dans le groupe de la France, la
deuxième place qualificative pour
les barrages se jouera lors de la der-
nière journée mardi entre la Fin-
lande (2e, 11 pts), qui accueillera les
Bleus, et l'Ukraine (3e, 9 pts), qui se
déplacera en Bosnie.

Au stade du Roi Baudouin de
Bruxelles, la Belgique a assuré l'es-
sentiel en dominant l'Estonie grâce
à des buts de Christian Benteke
(11e), l'attaquant de Crystal Palace
qui a profité d'une erreur du gar-
dien adverse Matvei Igonen, et de
Yannick Carrasco (53e), d'un tir en
pleine lucarne, et Thorgan Hazard
(74e), quatre minutes après que
Erik Sorga a réduit la marque.

La Belgique jouera son dernier
match mardi au Pays de Galles qui
tentera d'accrocher définitivement
la deuxième place du groupe et
d'accéder aux barrages. Vainqueur

samedi du Belarus à Cardiff  (5-1),
le Pays de Galles est en effet
deuxième mais avec seulement trois
points d'avance sur la République
tchèque, qui elle accueillera l'Esto-
nie lors de la dernière journée. Les
Tchèques étaient exempts samedi.

A Podgorica, pour le compte
du groupe G, les Pays-Bas de Louis

Van Gaal menaient 2-0 après un
doublé de Memphis Depay (25e sur
penalty, 54e) mais ont concédé
deux buts en fin de match Ilija Vu-
kotic, auteur d'un doublé (82e, 86e).

Tout se jouera donc sans ce
groupe lors de la dernière journée.
Les Pays-Bas, 1er avec 20 points, re-
cevront la Norvège (3e, 18 pts), et

la Turquie (2e, 18 pts également) se
déplacera au Monténégro. Les Pays-
Bas avaient manqué le dernier
Mondial en Russie.

Samedi la Turquie a écrasé Gi-
braltar (6-0) et la Norvège n'a pu
faire que match nul à domicile
contre la Lettonie (0-0), sans sa star
Erling Haaland, blessé.

Pour éviter d'incertains barrages
sur la route du Mondial-2022,
et le souvenir traumatisant de

l'échec de 2018, l'Italie doit gagner en
Irlande du Nord lundi, mais aussi mar-
quer le plus possible et espérer que la
Suisse ne fasse pas mieux qu'elle
contre la Bulgarie.

"Au Mondial, on va y aller, j'en
suis persuadé." Roberto Mancini, petit
sourire en coin malgré l'immense dé-
ception, a refusé de céder à l'angoisse
après le nouveau nul (1-1) contre la
Suisse vendredi à Rome, après celui de
l'aller (0-0).

Malgré un penalty raté à la der-
nière minute et des forfaits en cascade,
le sélectionneur s'en tient à la "zéni-
tude" qui est la sienne depuis son arri-
vée en mai 2018, sur les ruines de la
qualification manquée pour le Mon-
dial russe, une première depuis 60 ans.

Même si la presse a souligné la dif-
ficulté d'un voyage en Irlande du
Nord, en rappelant cette semaine que
c'est à Belfast, déjà, en 1958, que l'Italie
avait raté le Mondial en s'inclinant dans

un match éliminatoire décisif  (2-1).
Faute d'avoir pu se départager, Ita-

liens et Suisses, assurés des deux pre-
mières places du groupe, vont donc se
disputer à distance la première place -
la seule à offrir un billet direct pour le
Qatar.

La Nazionale possède actuelle-
ment l'avantage à la différence de buts
(+11 contre +9), mais elle a aussi sur
le papier le morceau le plus difficile, en
Irlande du Nord, alors que la Nati
suisse recevra la Bulgarie (les deux
matches à 20h45).

Si les deux gagnent, l'ampleur des
scores fera la différence (et éventuel-
lement le nombre global de buts mar-
qués, en cas d'égalité à la différence de
buts).

"On part avec un avantage de
deux buts, ce n'est pas rien. Et ensuite,
il faudra marquer en Irlande du nord
les buts que nous n'avons pas mar-
qués" contre la Suisse, a admis Man-
cini, qui espère aussi un "match
spécial" de la Bulgarie, comme elle
l'avait fait en Italie en prenant un point

aux champions d'Europe (1-1) en sep-
tembre.

Mais le sélectionneur suisse Murat
Yakin n'en attend pas moins des
Nord-Irlandais, qui avaient eux aussi
neutralisé la Nati (0-0): "On donnera
notre meilleur, on espère que l'Irlande
du Nord fera la même chose. Rattra-
per ces deux buts de retard, c'est diffi-
cile mais faisable", a-t-il lancé vendredi.

Avant de songer à enfiler les buts,
en l'absence de son meilleur buteur en
activité Ciro Immobile, blessé, l'Italie
doit déjà penser à gagner, ce qu'elle fait
peu depuis l'Euro: deux victoires seu-
lement, pour trois nuls et une défaite
contre l'Espagne (1-2) en Ligue des
nations, celle qui a mis fin en octobre
à une série record d'invincibilité (37
matches).

Moins "magique" que lors de
l'Euro, elle peine davantage à créer du
mouvement et des occasions. Des dif-
ficultés incarnées par la mauvaise
passe de son stratège Jorginho, moins
décisif  dans le jeu et surtout coupable
de deux penalties ratés contre la Suisse

(un à l'aller, l'autre au retour, à la 90e
minute) qui pèsent lourd.

Le milieu de Chelsea, cité après
l'Euro comme un candidat possible au
Ballon d'or, "reste un joueur fonda-
mental", assure Mancini, sans toute-
fois garantir qu'il lui confierait
l'éventuel prochain penalty.

Jorginho n'est pas le seul souci de
Mancini, qui a surtout besoin de buts.
Avec Andrea Belotti en phase de re-
prise et loin de faire oublier Immobile
en pointe vendredi, l'Italie manque
toujours d'un buteur solide. Federico
Chiesa et Lorenzo Insigne n'ont eu
qu'une occasion chacun et il a fallu at-
tendre l'entrée de Domenico Berardi
pour voir un peu de vitesse.

Sans buts et sans victoire lundi, ce
sont probablement de nouveaux bar-
rages qui attendent la Nazionale en
mars. Avec plusieurs gros clients
parmi les adversaires possibles comme
la Pologne, la Croatie, la Serbie ou
peut-être encore la Suède, qui l'avait
privée du dernier Mondial en novem-
bre 2017.

L’Italie doit gagner, marquer et espérer en Irlande du Nord 

Deschamps
Mbappé a pu étaler
toute sa classe 

Kylian Mbappé, auteur du premier
quadruplé en équipe de France depuis
Just Fontaine en 1958, "a pu étaler
toute sa classe", a souligné le sélection-
neur Didier Deschamps après la victoire
des Bleus contre le Kazakhstan samedi
(8-0), synonyme de qualification pour le
Mondial-2022.

Q: Qu'avez-vous pensé de
la performance de Kylian
Mbappé ?

R: "C'est une très belle soirée
pour lui à titre personnel. Petit à
petit, il commence à devenir per-
formant de la tête aussi, et comme
il a un état d'esprit perfectionniste,
il pourra continuer à faire beau-
coup de différences et à être effi-
cace. Tout ce qu'il fait affole les
compteurs. Il a pu étaler toute sa
classe, son efficacité et son état
d'esprit, ce qui est important pour
moi. Il aurait pu marquer un quin-
tuplé mais il a laissé Antoine tirer
le penalty, c'est bien que nos atta-
quants se partagent l'efficacité. Il
a toujours eu de la liberté, il a dé-
fendu aussi quand il a fallu, il est
capable de tout faire. Je ne lui ai
jamais donné de position fixe, en-
core moins là en tant qu'attaquant
axial."

Q: Avez-vous fêté la qualifi-
cation dans le vestiaire ?

R: "Tranquillement. Il faut ap-
précier, c'est de la joie, les joueurs
en ont eu sur le terrain, ils ont pu
communiquer avec le public. Ils
sont heureux, je le suis aussi. On
avait trois objectifs cette année, on
atteint ce troisième avant le der-
nier match, après la Ligue des na-
tions. On essaie toujours de se
rapprocher de la perfection, ça y
ressemble de par ce que les
joueurs y ont mis. On a mis telle-
ment de qualité qu'on les a mis en
souffrance. En ce qui me
concerne, c'est la 4e grande com-
pétition. Je suis très fier de ce
qu'ont fait les joueurs. La qualité
est là, le talent aussi, et l'état d'es-
prit. Des fois, ça se joue à peu de
choses, mais l'équipe de France,
sur l'année 2021, a prouvé qu'elle
était capable de faire de très, très
bonnes choses. On est là et on y
sera."

Q: Kingsley Coman sur le
flanc droit, est-ce une option
durable ?

R: "Je ne fais jamais du one
shot. C'est une option, c'est un
rapport de forces. Aujourd'hui,
l'option n'était pas risquée du tout
car j'imaginais qu'on aurait beau-
coup le ballon et qu'il se retrouve-
rait dans une position habituelle.
Est-ce possible de le répéter ?
Oui. Face à des forces différentes,
ça demande des aménagements.
Quand on a le ballon, ça ne pose
pas de problème. Mais il a fait les
efforts sur le plan défensif."

Eliminatoires du Mondial-2022

La Belgique y est, les
Pays-Bas toujours pas 

Sport
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On croyait l’équipe
nationale enfin sur
le chemin vertueux
de la stabilité. En

octobre, Vahid Halilhodzic sem-
blait, pour la première fois de
son mandat, avoir jeté son dé-
volu sur une stratégie et un sys-
tème de jeu avec un milieu en
losange. Sauf  que la victoire face
au Soudan (3-0), vendredi soir à
Rabat, a balayé les acquis et
confirmé les doutes et tâtonne-
ments du Bosnien. En dé-
ployant son onze dans un 4-3-3,
il a pris tout le monde à contre-
pied, y compris ses joueurs.
Donnant la fâcheuse impression
que l’équipe nationale s’est
transformée en un laboratoire
d’expériences tactiques.

Sur la pelouse du Complexe
Moulay Abdellah, il y a eu du
bon. Un succès, le cinquième
d’affilée dans ces matchs quali-
ficatifs pour les barrages de la
Coupe du monde 2022 au
Qatar. Une défense hermétique
malgré quelques sauts de
concentration. Un trio (Barkok,
Amrabat, Louza) dans l’entrejeu
travailleur et qui a gratté des bal-
lons à foison. Mais il y a eu aussi
du moins bon pour ne pas dire
du mauvais. Les automatismes
et les repères trouvés lors de la
précédente fenêtre internatio-
nale, que ce soit en termes de
composition d’équipe ou d’ani-
mation offensive autour d’un
milieu en losange, qui sem-
blaient d’ailleurs adaptés aux
qualités des joueurs de l’EN,
sont passés à la trappe.

Certes, la soirée de vendredi
n’était pas infamante. Ryan
Mmaee a poursuivi son opéra-
tion séduction et a encore une
fois mis tout le monde d’accord,
après son doublé plein d’assu-
rance et de sang-froid (3’ et 62’).
Imran Louza a également fait
forte impression par son impli-
cation défensive dans le harcèle-
ment du porteur et sa capacité à
boucher les trous et compenser
les déséquilibres en phase de
transition défensive. Une presta-
tion couronnée par un but

quelque peu chanceux dans les
arrêts de jeu (93’). Mais si l’on
met de côté ces deux éclairs
dans la nuit de vendredi, l’EN
n’a franchement pas brillé. 

Le trio offensif  qui avait fait
tant de dégâts dans la défense de
la Guinée-Bissau n’a pas été re-
conduit contre le Soudan. El
Kaabi et Chahir ciraient le banc,
pendant que Boufal et Munir
jouaient avec les nerfs des télé-
spectateurs. Ce n’est pas tant le
manque de complémentarité de
ces derniers qui a sauté aux
yeux, mais plutôt le nombre in-
calculable de ballons perdus, à
mille lieues des promesses qu’ils
sont censés incarner. Et dire que
l’EN a fait des mains et des
pieds pour rendre éligible un
joueur, Munir en l’occurrence,
somme toute moyen et qui ne
mérite pas autant d’attention et
encore moins une place dans le
onze initial.

Il est vrai que les Soudanais

n’ont pas fait dans la dentelle.
Hargneux et agressifs, parfois à
la limite du tolérable, les
hommes d’Hubert Velud, der-
niers du groupe I (2 points),
n’ont pas laissé d’espace au trio
d’attaque marocain. Mais au
fond, si Mmaee a marqué un
doublé, c’est qu’il a certainement
fait plus que ses deux compères
offensifs. Munir était positionné
ailier droit, mais il n’a jamais
mordu la ligne pour étirer le
bloc adverse. Idem pour Boufal.
Les deux se sont un peu marché
sur les pieds en cherchant systé-
matiquement à repiquer dans
l’axe. Soit tout le contraire de ce
qui est conseillé face à un bloc
bas et compact. Au moins de
manière sporadique. 

Mais faut-il pour autant les
incriminer ? Pas vraiment. Les
circuits de passes préférentiels
observés en octobre ne pou-
vaient être reproduits à cause du
changement de système voulu

par Vahid Halilhodzic. En l’ab-
sence de repères dans l’anima-
tion offensive, quoi de plus
normal que l’équipe nationale
soit dans l’incapacité de faire
trois passes consécutives. D’au-
tant que son trio au milieu de
terrain n’est composé d’aucun
joueur créatif. Amrabat, Louza
et Barkok sont des joueurs de
devoir avant tout et non pas des
artistes ou des dynamiteurs de
jeu capables de casser des lignes
par la passe ou ballon au pied,
même si le premier nommé a été
l’auteur d’une passe décisive. 

On force un peu le trait,
mais c’est l’impression laissée
par la prestation du Onze natio-
nal vendredi. Efficace mais en-
nuyeux. Une sorte
d’encéphalogramme plat qui
laisse peu de place à l’excitation
ou l’enthousiasme. Encore heu-
reux que les Soudanais aient raté
les quelques occasions offertes
par la défense marocaine par

manque de justesse. Fait rare, le
Soudan a eu une balle d’égalisa-
tion sur coup franc indirect dans
la surface de réparation, après
une passe en retrait mal assurée
de Saiss pour Bounou, qui n’a eu
d’autre choix que d’arrêter le
ballon de la main pour qu’il ne
finisse pas son chemin au fond
des filets.

Si l’EN veut croire en une
qualification à la prochaine
Coupe du monde au Qatar, il
faut avoir de l’optimisme en ré-
serve. Jusqu’à  présent, l’équipe
nationale ne présente pas assez
de garanties collectives pour
prétendre se qualifier au Mon-
dial comme dans du coton. Mais
en attendant, c’est la Guinée qui
attend les Lions de l’Atlas mardi
prochain au Complexe sportif
Mohammed V à Casablanca.
Objectif  ? Poursuivre une cam-
pagne de qualification impecca-
ble à défaut d’être spectaculaire.

Chady Chaabi
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L'AS FAR a pris place dans le dernier
carré de la Ligue des Champions d'Afrique
féminine de football, en faisant un nul
blanc face aux Sud-africaines de Mamelodi
Sundowns.

En se quittant dos à dos en match de la
troisième journée, les Sud-africaines et les
Marocaines ont arraché les deux billets qua-
lificatifs pour les demi-finales, les premières

ayant fini en tête du groupe B avec 7 points,
alors que les Militaires ont récolté 4 points.

L'AS FAR disputera les demi-finales ce
lundi contre l'équipe ghanéenne de Hassa-
cas, qui a dominé le groupe A, tandis que
Mamelodi Sundowns jouera face aux
équato-guinéennes de Malabo Kings.

La finale est prévue le 18 novembre
courant.

L’AS FAR au dernier carré de la LDC/Dames
Le bureau directeur du FUS, sous la prési-

dence de Mounir El Majidi, a désigné Hamza
Hajoui comme nouveau président délégué de la
section foot du FUS et, a aussi décidé de coop-
ter Nawal Khalifa membre du bureau directeur
du FUS Omnisport en charge, entre autres, de
la promotion du sport féminin au sein du club.

Les adhérents du FUS avaient, lors de l’as-
semblée générale du club tenue le 11 novembre,
exprimé leur souhait que le FUS soit précurseur

dans le développement du sport féminin, a in-
diqué le club de la capitale dans un communi-
qué.

Par ailleurs, Jamal Sellami a été désigné en-
traîneur de l’équipe première de football, a pré-
cisé la même source.

Le FUS de Rabat est 14ème  au terme de la
10ème journée de la Botola Pro D1 "INWI"
avec 8 points issus d'une seule victoire, 5 matchs
nuls et 4 défaites.

Hajoui et Sellami à la rescousse du FUS
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Le Onze national en fait sa marque de fabrique



Aleur arrivée, on leur demande
si elles ont déjà subi des trau-

matismes. Ces Londoniennes s'ap-
prêtent à suivre leur premier cours
d'autodéfense, une pratique prisée
après une série de crimes médiatisés
contre des femmes.

Au cours de krav maga - une
technique de combat rapproché en-
seignée à l'armée israéliennne - or-
ganisé dans le sud de Londres au
club Urban Fit and Fearless, nom-
breuses sont les nouvelles partici-
pantes.

"Beaucoup de femmes en ce
moment, surtout celles qui vivent à
Londres, sont assez secouées",
confie à l'AFP Laura Thompson.

Cette gestionnaire de comptes
de 29 ans, dont c'est la première
séance, confie avoir "beaucoup
d'amies qui parlent ouvertement de
leur inquiétude ou du fait qu'elles ne
se sentent pas en sécurité".

La très médiatisée disparition en
mars de Sarah Everard, une Londo-
nienne de 33 ans enlevée, violée et
tuée par un policier alors qu'elle ren-
trait chez elle dans le sud de Lon-
dres, a traumatisé le Royaume-Uni
et relancé le débat sur la sécurité des
femmes dans le pays.

Moins d'un an auparavant, les
soeurs Bibaa Henry et Nicole
Smallman étaient poignardées à
mort lors d'une attaque d'inspiration
sataniste dans un parc du nord-
ouest de la capitale. Et quelques
mois plus tard, Sabina Nessa, une
institutrice, était tuée alors qu'elle re-
joignait des amis à cinq minutes de
chez elle.

C'est en réaction au meurtre de
Sarah Everard qu'Hannah Feiner,
31 ans, a pris la décision de suivre
des cours d'autodéfense.

"Je ne me sens vraiment pas en
sécurité à Londres en ce moment",
assure-t-elle à l'AFP. "J'y ai grandi et
c'est la première fois que je ne me
sens pas en sécurité dans la rue".

"Il fallait que je fasse quelque
chose, que je reprenne le contrôle",
ajoute-t-elle.

Tout au long du cours, où deux
tiers des 26 participants sont des
femmes, le sous-entendu que ces
techniques pourraient un jour sau-
ver la vie de l'une d'elles est omni-
présent.

"Mets ton poids sur moi, at-
trape ma gorge", explique l'instruc-
teur Patrice Bonnafoux à une
volontaire, alors qu'il montre com-

ment se dégager d'un plaquage au
sol. "Lorsque vous clouez quelqu'un
au sol, c'est facile pour les femmes
d'envisager le pire scénario", ex-
plique l'instructeur, qui ne veut pas
faire remonter des souvenirs trau-
matiques. "Je veux que le cours reste
amusant".

Selon lui, il est courant de
constater une augmentation du
nombre de participantes après des
événements violents. Le nombre de
femmes apprenant le krav maga a
ainsi augmenté de façon spectacu-
laire ces dernières années, estime-t-
il, même si "l'intérêt des femmes
pour l'autodéfense est fort depuis
très longtemps".

Patrice Bonnafoux affirme être
contacté par de plus en plus de
mères d'adolescentes qui cherchent
à s'informer sur les cours, ce qu'il at-
tribue directement aux craintes sus-
citées par le meurtre de Sarah
Everard.

"Je pense que le fait que le gars
était un flic a choqué un certain
nombre de personnes", avance-t-il,
expliquant que les mères se sont
alors dit: "Si nous ne pouvons
même pas faire confiance aux flics,
alors nous devons faire quelque

chose !"
Récemment, une vague de té-

moignages d'étudiantes droguées à
leur insu par des injections en boîte
de nuit, a encore renforcé le senti-
ment d'insécurité ambiant.

Di Lebowitz, qui dirige un autre
cours d'autodéfense réservé aux
femmes à Vauxhall (sud de Lon-
dres) constate elle aussi une "forte
augmentation" des prises de rensei-
gnements.

"Il y a eu beaucoup plus d'étu-

diantes ou de futurs étudiantes qui
veulent apprendre à se défendre",
explique celle qui s'est formée au
krav maga lors d'un voyage au Cam-
bodge, pour se protéger.

En tant qu'ancienne ensei-
gnante, elle "n'arrête pas de ressas-
ser" la mort de Sabina Nessa: "Et si
elle était venue à quelques leçons, si
elle avait su donner des coups de
pied, si elle avait su pousser... est-ce
que ça aurait changé quelque
chose?"

Expresso

Feuilletés au Nutella

Ingrédients pour 6 personnes
1 pot de Nutella
2 pâtes feuilletées
1 jaune d'œuf

Préparation de la recette
Préchauffez le four à 200°C

(thermostat 6/7).

Préparation des feuilletés
Déroulez les pâtes feuilletées et

étalez-les sur le plan de travail. Dé-
coupez des cercles de pâte a l'em-
porte-pièce (ou d'autres formes).

Déposez une grosse cuillerée à
soupe sur la moitié des ronds de
pâte. Battez l'œuf  dans un bol et ba-
digeonnez-en les bords. Disposez
sur chaque feuilleté un autre rond de
pâte et pressez les bords pour les
faire adhérer. Dorez les feuilletés et
disposez-les sur une plaque recou-
verte de papier sulfurisé.

Cuisson
Enfournez pour une vingtaine de

minutes. Laissez reposez quelques
minutes pour ne pas vous brûler et
dégustez encore chauds.
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Recettes

Des amas de protéines toxiques, qu'on pense res-
ponsables du déclin cognitif  associé à la maladie

d'Alzheimer, atteignent différentes zones du cerveau
et s'y accumulent au fil des décennies, selon une nou-
velle étude publiée vendredi.

L'article, publié dans "Science Advances", est le
premier à utiliser des données humaines pour quan-
tifier la vitesse des processus moléculaires menant à
cette maladie neurodégénérative, et pourrait influen-
cer la façon dont les traitements sont conçus.

Il bouleverse également la théorie selon laquelle
les amas se forment à un seul endroit et déclenchent
une réaction en chaîne dans d'autres zones, un
schéma constaté chez la souris. Une telle propagation
peut se produire, mais n'est pas le moteur principal,
selon les chercheurs.

"Deux éléments ont rendu ce travail possible",
explique à l'AFP Georg Meisl, chimiste à l'université
de Cambridge et l'un des auteurs principaux de l'ar-
ticle.

"D'abord l'étude de données très détaillées ve-
nant de TEP-scan (un type d'examen par imagerie
médicale, nldr) et de divers ensembles de données
rassemblés, et les modèles mathématiques qui ont été
développés au cours des dix dernières années."

Les chercheurs ont utilisé 400 échantillons de
cerveau prélevés après la mort de personnes atteintes
d'Alzheimer et 100 TEP-scan effectués sur des per-
sonnes qui vivent avec la maladie pour suivre l'agré-
gation de protéine tau.

Cette dernière et une autre protéine appelée bêta-
amyloïde s'accumulent, provoquant la mort des cel-
lules cérébrales ainsi qu'un rétrécissement du cerveau.

Cela cause notamment des pertes de mémoire et
une incapacité à accomplir des tâches quotidiennes.
Cette maladie est un des principaux problèmes de
santé publique, et touche plus de 40 millions de per-
sonnes dans le monde.

Les chercheurs ont aussi découvert que cinq ans
étaient nécessaires aux agrégats pour que leur nom-
bre double. C'est un chiffre "encourageant", selon
Georg Meisl, car il montre que les neurones sont déjà
capables de combattre les agrégats.

"Peut-être que si nous parvenons à les améliorer
un peu, nous pourrons retarder considérablement
l'apparition de la maladie grave."

La maladie d'Alzheimer est classifiée en suivant
les "stades de Braak", et les scientifiques ont décou-
vert qu'il fallait environ 35 ans pour passer du stade
3, où des symptômes légers apparaissent, au stade 6,
le plus avancé.

Les agrégats suivent une croissance exponen-
tielle, ce qui explique "pourquoi la maladie met si
longtemps à se développer, et pourquoi l'état des per-
sonnes a tendance à s'aggraver rapidement", selon
Georg Meisl.

L'équipe veut appliquer les mêmes méthodes
pour étudier les lésions cérébrales traumatiques et la
démence fronto-temporale, dans laquelle la protéine
tau joue aussi un rôle.

"Espérons que cette étude et d'autres permet-
tront d'orienter le développement de futurs traite-
ments ciblant la protéine tau, afin qu'ils aient plus de
chance de ralentir la maladie et d'aider les personnes
atteintes de démence", a déclaré dans un communi-
qué Sara Imarisio, de l'Alzheimer's Research UK.

La cause de la progression de la maladie
d'Alzheimer dans le cerveau découverte

Après une série de crimes, des Londoniennes se tournent vers l'autodéfense


